
( N° 431. ) 

Chambre des Représentar1ts. 

s-.~A.NcE nu 9 .MA11845. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

.4ccom,pagnant le proje; de loi qui place sous une administration JHWl'io1t!{ere 
lu caisse d'amortissement et celle des tlép6ts et consiqnauous, 

MESSIEURS, 

Le projet de loi que j'ai eu l'honneur <le présenter à la Chambre, dans sa 
séance du 16 janvier 18441 est destiné à régler <l'une manière fixe et invariable 
les comptes des recettes et des dépenses de l'État. Pour compléter la législation 
sur la comptabilité, le Roi m'a chargé de vous soumettre un autre projet de 
loi qui règle tout ce qui a rapport à la caisse d'amortissement et à celle des 
dépôts et consignations. 
Les explications placées en regard de chaque article me paraissant propres à 

en faire ressortir le but el l'économie, je les livre, Messieurs, à votre apprécia­ 
tion, et me dispense d'entrer en ce moment dans des développements qui ne 
feraient que reproduire ces explications; je ferai toutefois remarque!' que ce 
projet ne peut avoir pour objet Je modifier les conditions d'amortissement de 
nos ernprunts , conditions arrêtées entre l'État et les preneurs des Litres de ces 
emprunts 1 et qu'il ne s'agit ici que d'établir le contrôle et la surveillance de la 
caisse d'amortissement. 

Notre delle extraordinaire se compose de six emprunts, en y comprenant 
ceux qui ont été convertis par la loi du :21 mars 1844 ( Bulletin o(/iet'el n° 13 ). 
11 ne sera pas inutile de rappeler à celle occasion les principales conditions 
relatives à l'amortissement de chacun d'eux. 
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EMPRUNT DE 30,0001000 DE FRANCS~ 

c11ÉÉ PAR LA LOI nu 18 JUIN 1836 (Bullet-in officiel n° 327). 

RENTE A 4 POUR CENT. 

Une dotation d'au moins 1 p. 0/o par an est affectée à l'amortissement du capi­ 
tal 1 indépendamment du montant des intérêts annuels des capitaux amortis. 

L'emploi de la dotation s'effectue au moyen de rachats faits à la bourse 1 

lorsqu'ils peuvent avoir 1ieu au pair ou au-dessous du pair; dans le cas con­ 
traire, l'amortissement se fait publiquement à 1a trésorerie, par tirage au sort 1 
en présence d'un membre délégué de la Cour des Comptes. 

Le remboursement des obligations sorties a lieu au pair, à l'expiration du 
semestre où elles ont été tirées. 

Il est cependant libre au Gouvernement de ne point user de la faculté du 
tirasc au sort; les fonds affectés à l'amortissement pendant l'année, peuvent 
alors recevoir une autre destination. 

Les obligations amorties sont détruites en public à l'expiration des semestres, 
par le directeur de l'administration du trésor, en présence d'un membre délé­ 
gué <le la Cour des Comptes, et les numéros de ces obligations sont immédia­ 
temenl insérés au Moni'teitr. 

EMPRUNT DE ~0,850,800 J711ANCS, 

AUTORISÉ PAR LA LOI nu 25 DIAI 1838 ( Bulletin ofliciel n° 188). 

llENTE A 3 FOUll CENT. 

Une dotation d'au moins 1 p. 0/o par an est affectée à l'amortissement du _ 
capital, indépendamment du montant des intérêts des obligations amorties. 

Aux termes du contrat, la moitié au moins de la somme destinée à l'amortis­ 
sement doit être employée chaque semestre, au moyen Je rachats faits à la 
bourse de Paris, par les soins de MM. de Rothschild frères, auxquels l'emprunt a 
été négocié. Les rachats pour l'autre moitié peuvent être effectués, soit à la 
hou rse de Bruxelles ou à celle d'Anvers, soit à la bourse de Paris, par MM. de 
Rothschild frères, selon que cela est déterminé par le Ministre des Finances. 

Les obligations amorties sont annulées publiquement à Bruxelles , semestre 
par semestre, en présence du direcleur de l'administration du trésor, d'un 
membre délégué de la Cour· des Comptes et d'un représentant de MM. de 
Hothschild frères. 

EMPRUNT DE 86,9-40,000 FRANCS, 

AUTOIUSÉ PAR LA LOI nu 26 JUIN 1840 (Bulletin officiel n° 264). 

RENTE A o POUR CENT. 

li est consacré à l'amortissement de cet emprunt une dotation d'au moins 
1 p. 0/o pa1· an du capital nominal, indépendamment du montant des intérêts des 
obligations amorties. 

L'amortissement se fait par le Gouvernement ou par les agents de change 
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qu'il désigne, el s'opère par voie de rachat au cours du jour. Néanmoins , le 
Gouvernement n'est pas tenu de racheter à un taux plus élevé que le pair net , 
auquel cas l'action de l'amortissement est suspendue jusqu'au moment où elle 
peut avoir lieu à des taux équivalents ou inférieurs au pair net. 
Pendant six ans , à partir du 1 er novembre 1840 , le Gouvernement s'est 

interdit la faculté de rembourser au pair les obligations de cel emprunt. 
Les obligations amorties sont annulées publiquement à Bruxelles, semestre 

par semestre, en présence du directeur de l'administration du trésor , d'un dé 
légué <le la Cour des Comptes et d'un représentant de MM. de Rothschil<l frères, 
auxquels l'emprunt a été négocié, ainsi qu'à la société sénéralc pour Favor iser 
l'industrie nationale. 

EMPRUNT DE 28,621,718 FRANCS 40 Cs, 

AUTORISÉ l'AR LA LOI DU 29 SEPTEMBRE 1842 ( Bulleti'n o/Jioi·el n° 827). 

l\.E:NTE A ô FOUR CENT. 

11 est consacré à I'amort issement de cet emprunt une dotation d'au moins 
1 p. 0/o par an du capital nominal, indépendamment du montant des intérêts 
<les obligations amorties. 

D'après les stipulations du contrat, l'amortissement doit se faire par les soins 
du Gouvernement , soit par l'intermédiaire de MJ\1. de Rothschild frères . 
auxquels l'emprunt a été nérrocié i soit par les a3ents de change désignés à cet 
effet par le Ministl'e des Finances. 

La moitié au moins de l'amortissement doit s'effectuer à la bourse Je Paris ; 
il s'opère par voie de rachat, au cours du jour, mais le Gouvernement n'est pa-" 
tenu de racheter à un taux plus élevé que le pair net, auquel cas l'action de 
l'amortissement est suspendue jusqu'au moment où elle peut avoir lieu à des 
taux équivalen ts ou inférieurs au pair net. 

Toutefois, les fonds affectés à l'amortissement qui, durant une année, sont 
restés sans application , par suite de l'élévation du cours de la rente au-dessus 
du pair, peuvent recevoir une autre destination ; d'un autre côté le Couver­ 
nement a la faculté d'augmenter la puissance de l'amortissement lorsque les 
rachats peuvent s'effectuer dans les limites fixées. 

Tout remboursement au pair a été interdit pendant six années à compter de 
la date du contrat , 8 octobre 1842. 

Les obligations amorties sont annulées publiquement à Bruxelles, semestre 
par semestre, en présence du directeur de l'administration du trésor, d'un dé­ 
légué de la Cour des Comptes el d'un représentant de MM. de Rothschild frères. 

Conversi·on, d'après la loi du 21 mars 1844 (Bulletin officiel n° 13) 1 de 
l'emprunt de 1001800,000 francs, autorisé par la loi du 16 décembre 1831 
(Bulletin offic. n°344)~ et de l/emprunt. de 1~481.481 francs 48 es, émis en 
vertU,d'·unarrêtd royal du 21 mai· 1829, pour l'ëreotion de l'entrepôt d'Anvers. 

RENTE A. 4 t/i r-oun CENT. 

L'exercice du droit de remboursement au pait· des nouvelles obligations créées 
par suitede la conversion; est suspendu pendant 8 ans~ à partir du }er mai 1844. 
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li est consacré à l'amor tisacment du nouveau fonds une dotation annuelle de 
p. 0io de son capita 1 ~ indépendamment <lu montant <les iu térèts dei. obliga- 

1 ions qui seront successivement amorties. 
L'amortissement se fait pnr le Gouvernement à Bruxelles ou à Anvers; son 

.rcl ion est suspendue lorsque les obligations sont cotées au-dessus du pair aux 
bourses de ces deux vi lles . 

Les fonds de la do talion de cet amor tissement , qui 1 à cause de l'élévation du 
cours de la rente nu delà du pair, restent sans emploi. sont tenus en réserve et 
viendront en déduction du capital de l'emprunt à l'époque où il sera converti 1 
si celle opération a lieu après l'expiration du terme <le 8 années mentionné 
ci-dessus. 

EMPHUNT DE 84,656,000 FHANCS, 

AUTORISÉ PAIi LA 1.01 nu 22 ~lAIIS 1844 (Bulletin o(Jic,,:Cl n° 13 ). 

IŒNTE A 4 ¼ l'OUH CEN'I' 

Cel crnprun L a été contracté pour effectuer le rachat du capital de 80,000,000 
de florins à 2 1/2 p. Ofo1 clont il est fait men lion au n° 7 de l'art. 65 du traité du 
(S novembre 1842 1 approuvé par la loi du 3 février 1B43 ( Bulleti'n ofliciel 
n°21-). 

En ver lu de la loi qui a autorisé l'emprunt, il peul être consacré à son arnor­ 
t issernent l p. 0/o par an au plus du capital nominal, indépendamment du 
ruoutant des intérêts des obligations amorties. La dotation a été fixée à 1/2 p. 0;o 
par l'art. 4 de l'arrêté royal du 16 juin 1844 (Bulletcn o/fio-ùl n° a4). 

L'amortissement se fait par le Gouvernement à Bruxelles ou à An,1ers : son 
action est suspendue lorsque les obligations sont cotées au-dessus du pair aux 
bourses de ces deux vi] les. 

Les fonds de la dotation de cet amortissement restés sans emploi par suite de 
l'élévation du cours de la rente au delà du pair , serviront à la réduction de la 
dette flottante jusqu'à son entière extinction, et ultérieurement à telle autre 
destination qui sera déterminée par la loi. 

Après avoir indiqué les conditions propres à l'amortissement de chacun des 
emprunts qui grèvent le pays, telles qu'elles ont été d'abord arrêtées, nous de­ 
vons ajouter qu'elles ont été modifiées par le§ 4 de l'art. 8 de la loi du 21 mars 
1844 (Bulletin o(Jici·el n° 13), en cc qui concerne les emprunts autorisés par les 
lois du 26 juin 1840 (Bulleti'n officiel n° 264) et du 29 septembre 1842 (Bul­ 
letin of!ici'el n° 827). 

Ce paragraphe porte , en effet, que les dota lions affectées à ces emprunts qui, 
en conformité des stipulations des contrats passés avec les bailleurs , n'ont pas 
été employées au rachat <le la rente ou ne le seraient pas à l'a-venir, seront tenues 
en réserve jusqu'à l'époque à laquelle il sera loisible au Gouvernement d'opérer 
le remboursement du capital. Le dernier para3raphe du même article porte en 
outre: que les intérêts des obligationsqui seront rachetées par les fonds de la 
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réserve cesseront de courir, et que l'annuité primitive sera réduite de la somme 
de ces intérèts au Budget do la Deltc publique. 

Ainsi. tant. cl aussi longtemps que le cours des obligations des quatre derniers 
emprunts don! nous venons de parler s'élèvera 1 comme cela existe maintcnaut , 
au-dessus du pair, les dotations ouvertes pour chacun d'eux, au Budget de la 
Delle publique , ne seront point mises à la disposition de la caisse d'aruortisso­ 
nien t. Selon le vœu de la Léaislatrn·c 1 ces dotations resteron t dans celles du 
Gouvernement, pour êl re employées aux fins qu'elle a déterminées; en attendan l 
elles serviront ri restreindre l'émission des bons du trésor et réduiront ainsi le 
chiffre de la Delle flottautc. Il en résulte que la caisse d'amortissemcut n'excr­ 
cera son action qu'à l'égard des dotations qui so nt affectées à l'extinction des 
emprunts autorisés pm· les lois du Hl juin 18aG (Bulletin offioi'el n° ;1::27) <!l ~ti 
mai 183B (Bulletin of!ici'el n° 188). 

Eu ce qui concerne ]a caisse des dépôts et cousigua tions , il est ù observe!' ., 
Messieurs, que <l'après l'art. B du projet, celle caisse 1 indépendamment des con­ 
signations de toute nature, autorisées par les dispositions actuellement en vi­ 
gueur, recevra : 

1° Les cautionnements en numéraire ou en valeurs exigés des personnes qui 
prennent part aux adjudications publiques; 

2° Les cautionnements des comptables el d'autres agents des diverses admi­ 
nistrations publiques soumis à celte obligation , 

3° Les cautionnements en numéraire fournis pa1· les contribuables dans le cas 
prévu par l'art. 271 de la loi <lu 26 aoùt 1822 (Jowrnal offici'el n° 38); 

4° Les retenues exercées dans les ministères et administrations qui en dépen­ 
dent, sur les traitements, remises, salaires et autres rétributions pour former 
des caisses générales de pensions ; 

5° Les capitaux versés par des particuliers dans les caisses de prévoyance aux 
conditions à déterminer par arrêté royal lors de leur institution. 

Cette dernière attribution de la caisse des consignations se rattache à une 
nouvelle institution fondée comme les caisses d'épargnes sur la prévoyance 1 

l'ordre el l'économie~ institution qui existe dans d'autres pays et notamment en 
France et en Angleterre : elle consiste dans le placement de capitaux en commun 
par un nombre déterminé d'individus I pour être partagés entre les survivants 1 

à une époque convenue et d'après diverses combinaisons formées dans lem plus 
grand intérêt. 

La question relative à la gestion des caisses <l'épar3nes par l'État, peut être 
controversée 

1 
à cause de l'éventualité de remboursements imprévus et considé­ 

rables dans des circonstances critiques; mais celle difficulté ne se présente pas à 
l'étprd des caisses de survie; le rembour-semcnt des sommes qui y sont dépo­ 
sées se faisant successivement et à des époques connues d'avance. Nous n'avons 
pas hésité à proposer <le les confier au Gouvernement 1 <l'abord parce qu'il 
offre de plus fortes garanties de sécurité et de bonne administration que tout 
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,itablisscrneu t particulier, et ensuite parce qu'il possède les moyens de les pro­ 
pnacr pour ainsi <lire sans frais d'administration dans toutes les communes du 
royaume. 

Pour ne pas entrer dans de longs détails sur le but de celle institution et 
sur les nombreuses combinaisons auxquelles elle se prête, nous joignons au 
présent rapport une ordonnance du Roi <les Français en date du 23 août 1841) 
autorii,aul l'établissement d'associations tontinières formé à Paris sous la déno­ 
mination <le Caisse des écoles et des [amüles , sociétés d'nssu.rances mutuelles sur 
la vie, ainsi que les statuts <le celte caisse et une notice publiée par la direction 
Je l'établissement (voir annexes A et B ). 

Des statuts arrêtés en vertu de la loi du 21 juillet 18-44 ( Bulletin. officiel n° 39) 
rèeJent l'administration des retenues exercées sur les traitements des fonction­ 
naires et employés <les divers départements pour former des caisses de pensions , 
et prescrivent que l'excédant disponible de chaque caisse, déduction faite du 
payement des pensions et secours qui tombent à sa charge, sern placé par le 
Minisu-e des finances en rentes sur l'État ou en obligations du trésor. Quoique 
ces services ainsi organisés offrent déjà des aaranlies, nous avons voulu les rendre 
pins complètes en confiant l'adminisu-atiou <le ces retenues à la caisse <les dépôts 
el consignations, qui sera surveillée pa l'une commission spéciale. C'est en nous 
plaçant à ce point de vue que nous avons jugé utile d'étendre la même mesure 
à toutes les autres caisses de pensions, quelle que fùt leur dénomination, lors­ 
qu'elles seront établies eu vertu d'un arrêté royal. 

Afin de meltre la caisse <les dépôts el consignations à même <l'établir sa véri­ 
table situation vis-à-vis des tiers, l'art. 10 du projet dispose que toutes les sommes 
el valeurs provenanl des consignations et des cautionnements non remboursés, 
de même que celles disponibles sur les retenues opérées sur les traitements, à 
l'époque où la loi deviendra obligatoire , devront lui être remises et formeront 
par conséquent le point de départ de sa gestion. 

Nous nous persuadons , Messieurs, que les développements dans lesquels nous 
venons d'entrer, réunis à ceux qui sont présentés en regard de chaque article 
du projet, démontreront suffisamment que la caisse d'amortissement et celle des 
dépôts et consignations seront instituées sur des bases larges et solides, et que 
lu commission de surveillance, telle qu'elle est organisée par ce projet, offre 
toute garantie d'un concours efficace à la bonne gestion de ces deux caisses. 

Il nous reste à ajouter qu'un arrêté royal règlera l'application des principes que 
nous vous proposons de consacrer pour l'administration de cette partie du ser­ 
vice public 1 principes qui se lient étroitement à ceux sur lesquels repose le 
projet de loi relatif à la comptabilité <le l'État, déjà soumis à vos délibérations. 

Le Hlinisfre des Finanoes , 

lUERCIER. 
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PROJET DE LOI. 

olf · / ,1J / 
~-7001, rr r:.,1 C./Jeyru / 

2t tom, prit;rnttî et à neuir , .Salut: 

Notr{' conseil des Minislrcs cuteudu , et sur la 
pro positiou de Notre l\linisLrc des Finances, 

Nous AYONS AHRÊTt ET Al\RRTOi'IS 

Notre Ministre des I'inances présentera aux 
Chambres, en Notre nom, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Admi ntstratlou <Je la caisse û'aruortlssoment et tic 
celle des llè11ùls et eonsrgunüons. 

Anncu: Pnn:unm. 

La caisse d'amortissement el celle des dépôts el 
consignations, sont régies par une administration 
distincte, 

JI est tenu pour chaque caisse des comptes el 
registres séparés. Les fonds appartenant à chacune 
d'elles ne peuvent jamais être confondus. 

La vérification des deux caisses est toujours faite 
simultanément. 

EXPUCA'f IONS. 

AnTICI,E l~nr.Atlfm. 

ART, 2. 

Une commission <le neuf membres surveille 
toutes les opérations qui ont lieu tant pour la caisse 
d'amortissement que pour celle des dépôts et con­ 
signations. 

Cette commission est composée : 
Du président du Sénat , président ; 
Des deux vice-présidents de la Chambre des Re­ 

présentants; 
Du président de la Cour des Comptes; 
Du président de chambre le plus ancien de la 

Cour de Cassation ; 

Quoique les opérations de la caisse d'amoi-tisse­ 
ment et celles de la caisse des dépôts et consigna­ 
tions soient distinctes de leur naturo , il a cepen­ 
dant paru préférable de les pincer sous une 
direction unique, avec d'autant plus de raison 
<1u'cllcs seront surveillées par une même commis­ 
sion. 

Il n'échappera pas Cflle cette mesure anra le 
double avantage de simplifier les J'ouarres et de ré­ 
duire les dépenses. Du reste , l'exécntion du § 2 
préviendra toute confusion, car il sera toujours 
facile d'organiser la tenue des écritures, de ma­ 
nière à pouvoir constater en tout temps, et sans 
difficulté, la situation réelle de chaque caisse. 

Indépendamment des vérifications qui incom­ 
beront à la commission, en vertu de l'art. 17, le 
l\'linistrc des Finances fera vérifier les cieux caisses 
aux époques fixées pour les comptables en gé­ 
néral. 

A1rr. ':2. 

Telle qu'elle est formée, celle commission of­ 
frira à la nation toutes les flUrantics qu'elle doit 
désirer, et concourra , avec efficacité, Jans 1c 
cercle de ses attributions, à la bonne gestion des 
deux caisses. Elle sera en outre chargée de vérifier 
cl d'arrêter les registres de la trésorerie au ~ 1 dé­ 
cembre rie chaque année, lorsque la loi concer­ 
nant la comptabilité de l'État, aura été mise à 
exécution. 

Trois des membres de la commission tiendront 
chaque année leur mandat directement du Sénat 
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I•I\OJET nu LOI. 

Du président tic la chambre de commerce de 
Hruxcllcs ; 

Et de trois membres ù nommer par le Hoi. 
Le président du Sénat et les vice-présidents tic 

la Chambre des lll'présentants continuent /1 foire 
partie de la commission dans l'intervalle des sc5- 
siuns , jusqu'au moment de leur remplacement. 

Tous lrs documents et ronscigncmcnts CJllC la 
commissiou juGC' utiles pour l'exercice de sa s ur­ 
' cil lance, lui sont communiqués pnr le Gonvernc­ 
ment. 

.Anr . <l. 

IJn aacnt cornpl ablc est chargé du maniement 
des deniers et vnlem-s. 

Cet U{l'ent est r-esponsablo de sa ncstion envers le 
Ministre des Finances, et .i usticinblc de la Cour des 
Comptes. 

JI fournit nn cautionnement dont Je moulant est 
fixé s111· la proposition de la commission. 

Dlspostttons particulières 11 la calsse 
rt'amortfsseuient. 

Ata·. 4. 

Les dotations et les intérêts des capitaux amor­ 
tis qui sont affectés au remboursement des cm­ 
prunts , sont mis, par douzième , à b disposition 
de la caisse d'amortissement, pour servir au rachat 
des rentes dans les limites déterminées par les lois 
spéciales ou par les contrats passés avec les bail­ 
leurs. 

A cet effet, il est émis des ordonnances de paye­ 
ment qui sont soumises au visa préalable de la 
Cour des Comptes el imputables sur les allocations 
ouvertes , chaque année, au Budget de la Dette 
publique, 

Les rachats se font avec la coopération <le la com­ 
mission de surveillance; ils ont lieu avec concur­ 
rence et publicité , lorsqu'il peut en résulter un 
avantage quelconque pour le trésor. 

l:XJ>LICA.'l'IONS. 

et de la Chamln-e des Représentants, de sort c· 
qu'cl lc pourra successivement ètrc rcnouve)ép en 
partie. 

La commission cxercorn grntuitcmcnt ses fonc­ 
tions et choisira, dans son sein, un vice-prost , 
dent et un secrétaire. 

Â.l\'t. 3. 

Pour f'acil itcr le service, un arrêté royal dési­ 
c·ncrn les a3cn ts d11 département des finances tians 
les provinces qui seront appelés à effectuer les re­ 
cettes et les dépenses pour la caisse des dépôts et 
consignations, Les écr itur-cs auxquelles ces opéra­ 
tions donner-ont lieu , seront résumées dans les 
comptes individuels qui devront ètre soumis au 
contrôle de la Cour des Comptes. 

Ln commission de surveillance exerçant une ac­ 
Lion directe sur l':iGcnt comptable, on a pensé 
qu'elle devait intervenir dans la fixation du cau­ 
tionnement que cet ag·ent <loi t fournir pour la sû­ 
reté de sa scstion. 

An. 4. 

En créant une administration particulière pour 
1a caisse d'amortissement, il convient d'indiquer 
les époques et le mode de versement des dotations 
portées au J!udB·et de la dette publique. En égard 
aux limites peu étendues de ces dotations, il suf­ 
fira de les mettre à la disposition de la caisse, par 
douzième, 11 l'expiration de chaque mois, sauf à 
accroître ses ressou rccs jusqu'à concurrence du 
montant des mêmes dotations, si les circonstances 
étaient très-favor-ables it l'amortissement. 

Le dernier paragraphe impose la condition de 
faim les rachats avec concurrence el publicité, 
mais seulement lorsqu'il peut eu résulter un avan­ 
tage quelconque pour le trésor. Cette restriction 
semble nécessaire pour déjouer éventuellement 
toute combinaison qui pourrait lui ètre préj udi­ 
cinble , 

li sera annexé :m compte annuel l\ rendre par 
l'agent comptable, un état de développement pré­ 
sentant d'une part, la date et les rachats qui au­ 
ront eu lieu successivement pendant l'année expi­ 
rée, et d'autre part, le taux auquel 011 aura 
racheté. 
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,\nr l\ 

Les dotations et les iutérèts destinés au rach.u 
des rentes peuvent l'lrc nequittes , à l'cxpirntrcn 
de chaque mors , Ii ln caisse d'amortisscmont en un 
bon du trésor, dans la Ioi mc à p1esu1re par le 
1\linistre des I'manccs , et portant inu.rèt de dcu-, 
pour cent par an jusqu'à l'epo que du r-crnbour-so­ 
men t. 

Les bons délivres pnr le trésor deviennent exigi­ 
bles et sont rcmbou I ses :1 la c.ussc d'amort rsso mon t 
avec les inter èts courus jusqu'au rcmbour-scmont , 
dès qu'ils doivent Nic ernploycs au rachat dr-s 
rentes ou à l'arnor tisscmeut des ol)li:3al10ns sorties 
par le t11,1r,e au sort. 

Lorsqu'il n'eviste pas de delle floltanlc, lc-, 
bons du t1 ésor rr-nus :1 la caisse d'amoi usserneu t 
< esse nt de- po1 lc1 urtcrèt , 

AIIT G. 

Sont exceptées des disposiuons proscrites par les 
articles 4 et ts, les dotations dont l'emploi, JJUUJ' 

I'amortrsscment , a été t1JOU1'11c tempo, an-cmcn t par 
la 101. 

Néanmoins, il est on vert dans le nrand livre de 
la trcsorer-re un compte spécial il la caisse d'amor­ 
tissement, où celle-ci est credrtce mensuellement 
de la port1011 des dotations qui ne sont pas appli­ 
quées au rachat des rentes, 

Cette opération se fait au moyen <l'une or-don­ 
nance de payement visée par la Cour des Comptes 
et imputable sur l'allocauon compctcnte du Budg et, 

L'ordonnance de payement, dûment quutancéo , 
par l'agent comptable, ne duune heu .i aucune 
sortie materielle de fonds dLT trt.sor public; elle est 
transforée au credrt de la dotation de l'emprunt et 
au debu <lu compte de la trcsorenc. 

Le Mm1strc des Fmances delivre en échange des 
ordonnances ainsi qmttaucees, un récopissé qm 
est produit au soutien des comptes de l'a3ent 
comptable. 

AI\T '1 

Le tirage au sort des obligations d'emprunts qui 
doivent être amorties el l'annulation (!(, celtes ra­ 
chetées se font publiquement par 1111 foncnounau-e 
du département des finances que Ir Mml">tre dési­ 
gne :i cette fin, et en présence du délcgué de la 
commission de surveillance, d'un membre de la 
Cour des Comptes et des prêteurs, lorsque l'inter- 

:CXPLICATIONS. 

Afin d'cvit er une trop grande accumula uou tic 
cnpitnuv improrlucuf', dans l.t catsse t!'arnort1s~c­ 
ment, quan.l ils ne pourront être employés 1111rn~­ 
dratcment au rachat des oblig.itîom, le Gouverne­ 
ment sera autorisé à lui rcrncl trc des bons cl u 
tr-csnr J usq u';'\ co ucm ronce de~ por-uons des dot.i 
uons qui doivent èt1 c consaci écs ;'\ I'auior L1%P­ 

mcnt, soit d\qwt'-s ln 101 qui a cr ce l'emprunt, &01t 
en vertu des disposrtions du contrat p'tss6 avec les 
bzullcur-s. 

Tnnt et aussi longtemps qu'il evistcrn une dette 
Ilou anto , ers bons porlct ont 1111 mtcrèt de den, 
pou1 cent par .m , qui coui rn nu pro ût de ln 
caisse, el accroltr a, dans CC'tlC pt opo1 non , le, 
fonds de l'urnor trssement , Il s'ensuit q u'olle tiendra 
1G1 lieu cl place d'un capualr-tc 01 raison des 
fonds dont l'emploi devra pro, ison-cmcnt èt1 e su-, 
pendu, et que d'un aut rc côte, le trc so r pourr.i 
réaliser quelques hr.ncliccs sur lo lHt'\. de l'i ntcrèt . 

Les dispositions de l'ur-t, 1:i faciliteront Ios opé­ 
ralwns de la caisse d'amorussemcnt et accrottro nt , 
le cas cchcant , le montant de ses d otatio ns ; mais 
elles ne poui raient étre apphquccs :1 tous les cm­ 
prunts sans rrrever le trésor et entraver' la marche 
du Gouvernement. 

C'est pom obvier à ce double inconvénient que 
l'art. 6 a été formulé. Il dispense de verser :t l 1 

catsse d'amortissernent les dotations qui devront 
ètre tcn ues en réserve, ou servir à I.1 rcd uction de 
la (lette flottante, Jusqu'à sou entière extincuon , 
et ultcrieuremenl à telle autre desuuauon qui sera 
dcterm,née par la 101. 

I'outefois , on a cru convenable de pr-oscr-ir e 
le mode à suivre pour faire prcsentcr dans les 
comptes à rendre par l'agent comptable, l'emploi 
des fonds Yoles chaque anneo pour l'amortisse­ 
ment , alors mème qu'ils <1L11,.11ent reçu une autre 
dcstmatrou, 

Anr 7. 

Le tlra3e au sort des oblrgauons que l'on doit 
amortir et l'annulation <le celles ruchctées , sont 
deux operations qm ont paru assez importante.& 
pour cx1Ber le concours d'un membre délégué lie 
la comnnssion de surveillance Sa présence ne fera 
qu'ajouter aux uaranties q ne l'on doit trouver dans 
l'organisation de cette commission, 

3 
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vcnt io n de ces dcrnir-rs est requise par les contrats 
passés avec eux. 

Il est dressé procès-verbal de ces opératious. 
Les numéros des oblir;ations sorties ou annulées 

sont immédiatement insérés an llionitour. 

Bhposilions pmltcultères il la caisse des tlépôls 
cl. consignations. 

AnT, 8. 

Indépendamment des ccusiguat ions de toute na­ 
ture, autorisées par les dispositions actuellement 
e11 vigueur , la caisse des dépôts et consignations 
l'CÇOÎ l : 
l O Les cnuticnucments en numéraire ou en va­ 

leurs c:xir;és des personnes qui pr<'nnent part aux 
adjudications publiques, ou qui obtiennent des 
concessions <le routes 011 canaux; 
2° Les caut io nneinents des comptables cl d'au­ 

tres agents des (li verses administrations publiques 
soumis à celte obliGation; 
i0 Les cautionnements en numéraire fournis par 

les contribuablos dans Je cas prévu par I'ar-t, 271 
de la loi du 26 août 1822 (.Jaumat oflicicl n° S8); 

4° Les retenues sans distinction exercées en 
vertu des lois et rilr;lements sur les traitements, 
remises , solde, salaires et autres rétributions 11m1r 
former des caisses générales de pensions; 

o0 Les capitaux versés par des particuliers dans 
un but d'uccumulation , et qui, remboursables à 
une éJ)Oque déterminée d'avance, seront régis d'a­ 
près les rèGles à établir par arrêté royal. 

Les cautionnements en numéraire fournis pur les 
personnes qui prennent part aux adjudicntious pu­ 
bliques ou qui obtiennent des concessions de roules 
ou canaux, sont assimilés, en tous points, aux dé­ 
pôts et consignations. 

AnT. 9. 

Il est interdit aux cours, tribunaux et adminis­ 
trations quelconques d'autoriser ou d'ordonner des 
consignations ailleurs que clans la caisse des dépôts 
et consignations, auquel cas elles sont nulles et 
non libératoires. 

ART.10. 

Lu caisse des dépôts et consignufions demeure 
ex clusivemont chargée de rembourser les consigna­ 
i ions et les cautionnemcnls, et de payer les intérêts 
courus OL1 profit <les tiers; elle acquitte également 

EXl_lLICA'fIONS . 

. \I\T, 3. 

Si IN chambres adoptent les amendements 1wo­ 
posés 1rnr la section centrale qui a examiné le JJro­ 
jet de loi sur la comptabilité, toutes les branches 
du service sans clistinct ion , qui passent à l'état de 
protlu il, devront être ad miuistrées directement 
par le l\linislre des Finances. Comme une consé­ 
{]Uence de cc système, lu presque totalité des re­ 
cettes qui, aujourd'hui, figurent au Budget nu 
nom de l'administration de la trésorerie , seron t 
11erçucs et r-cnseignécs par les aaents dont il dis- 
1iosPra dans les provinces. 

Dès lors, les attributions de la caisse dos dépôts 
et consignations, en cc qui concerne l'Êtat, ne 
peuvent nuèrc s'étendre au delà des limites que 
l'on a posées. Cependant, pour donner plus clc ga• 
runtie aux intéressés et iuu-otluire eu même temps 
de l'unilormité , on a jugé à propos de lui confier 
l'administration de toutes les retenues qui sont 
destinées à alimenter les caisses générales de pen­ 
sions , 

Pour les mêmes motifs, on propose aussi de lui 
confier I'adminisu-ation des capitaux qui seront 
versés par <les particuliers dans un but d'accumu­ 
lation, et ce d'après les règles à établir par arrêté 
royal. 

AnT. O. 

Toute manutention de deniers soumis à l'action 
du Gouvernement ne peut ètre exercée que pur un 
eomptable, Or, l'on doit interdire tout dépôt ou 
consiG·naliou ailleurs que dans la caisse instituée l1 
cette fin. Cette pr-oposition est conforme au prin­ 
cipe consacré dans le projet de loi sur la compta­ 
bilité de l'État ( art. 7 nouveau). 

A.llT. 10. 

Placée d'après les principes organiques que con­ 
tient le présent projet, sous une administration 
séparée , la caisse <les dépôts et consignations non­ 
seu le ment centralisera dans ses éeritures , toutes 
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les pensions cl secours accordés sur les produits 
des retenues d'après les étals nominatifs qui lui 
sont onvoyés par les l\JinisLres, c t r-cmbo ur-se , aux 
époques eonvcnncs , les capitaux versés dans un 
hut d'accumulation et accrus au profit des ayants 
droit, 

Tontes les sommcs et valeurs provcnaut des con­ 
s1r;nations et des cautiunnemcnts non remboursés, 
ainsi que celles disponibles sur les retenues qui 
nuront été exercées jusqu'à l'époque où la présente 
loi deviendra ohligutoir-c , seront remises à la caisse 
des dépôts et consignations. 

Al\T, u. 

li esl ouvert ù la caisse des dépôts et consigua­ 
tions 1111 compte courant : 

1 ° Pour les dépôts et consignations ; 
'2° Pour les cautionnements de toute nature au­ 

tres que ceux exi3·1\s des personnes qui pr-ennent 
par], aux adjudications publiques, ou qui obtien­ 
nent des concessions de routes ou canaux ; 
i0 Pour les retenues destinées à alimenter les 

rais ses de pensions; 
.4° Pour les capitaux versés dans un but <l'accu­ 

mulation; 
0° Pour les autres fonds attribués à la caisse des 

dépôts et consignations. 
Les comptes pour les retenues sont tenus avec 

chaque caisse. 

A.11T. 12. 

Les sommes portées au crédit. c.lû chaque compte 
qui ne sont point nécessaires pour effectuer les 
remboursements ou payer les pensions et secours, 
sont placées, par les soins du Ministre des Finances, 
en rentes sur l'État 0,1 en obligutions du trésor. 

11 fait aussi convertir en rentes sur l'État, tous 
les capitaux versés par des particuliers clans un 
but d'accuumlation. 

EXI'LICATIONS. 

les recettes dont la perception lui sera nttrihuée , 
mais elle sera en outre chargée d'effectuer les rem - 
hoursrmcnls <'t payements qui en dérivcnr , soit 
dircctrment, soit par le concour-s des a[}l't1ls dans 
les provinces, à désir;-ner ultérieurement. Quant au 
payement des pensions et secours imputables sur 
le produit des retenues, il ne pourra avoir lieu 
qu'au vu des étals nominatifs ?i for-mer pnr les ~li­ 
nistrcs , chacun pour sou dé parlement. 
Toutes les sommes cl valeurs disponibles sur les 

divers fonds C(UÎ seront administrés par la caisse 
des dépôt5 et consignations ?1 l'époque où la loi de­ 
viendra ohlicatoirc, devront Jonc lui ètre remises 
et formeront le point de départ <le sa rrestion. 

En rc13lant la tenue des écritures, l'arrêté royal 
d'exécution les rattachera à celles de la trésorerie, 
afin de présenter un ensemble complet pour le 
royaume; il déterminera aussi les formalités à sui­ 
vre à l'raard des remboursements et payements ck 
toute nature l, faire par la caisse, 

An r. U. 

Les dispositions proposées auront pour effet de 
prévenir toute confusion dans la tenue des écri­ 
turcs , de constater rapidcmeut les fonds et valeurs 
existants dans la caisse de l'a3enl comptable et 
d'établir ainsi en tou l temps, la situation exacte 
de chaque fonds ou de chaque caisse. 

ART. 12. 

A mesure que les dépôts et consiffnations et les 
sommes versées à titre de cautionnement excède­ 
ront les remboursemeuts probables , la commission 
de surveillance proposera au 1"J inistre des Finances 
de placer les sommes disponibles en rentes sur 
l'État ou en obligations du trésor. 

Relativement aux fonds de retraite, Je conseil de 
chaque caisse indiquera successivement la portion 
<les recettes inscrites à son avoir qui pourra être 
appliquée en rentes sur l'État ou en obligations du 
trésor. La commission de surveillance, en soumet­ 
tant ses propositions au Ministre, y joindra celles 
du conseil Je la caisse. 
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l es I ente- sur le 31 nnd livre de la delle pu blique 
vont 111sc1 iles au nom tic l.t caisse des dcpots et 
cousignauons. 
lin e,ornptc special est ouv ci L porn chaque fonds 

dont l'ndmuustrauou lui est co nficr-, 
L'rudicauon du fonds auquel les tentes appar­ 

trr-uncnt est ctalcmcnl 1 ep1 oduitc sur les cxt: ;11t,, 
clc,; 1 m,CI tpl rous, 

A1.1 14 

Les mscripuons au rriaml hvr e et les extraits qui 
('11 sout dchvi cs portent l'aunotauon survante : 

En ce qm concerne les dcpots et co1.1s1l_l nauons , 
les cautionnements et les capitauv verses tians un 
but rl'aocumulauon : 

11 La prescrite mscrrpuon ne peul ètrc transfer ée 
,, qu'au vu de la propoaiuon de la comnussion clc.. 
" surverllance et sur l'uutorrsation du l\Im1slrc des 
,, J'mances , ,. 

En ce qm concerne les caisses de pensions 

H La prcsente ruser ipuon ne peut être transferee 
, qu'au vu de la proposruon de la comnnssrou de 
,, surveillance, nppu} éc d'un av 1s conforme du con­ 
" seil <le lacarsso , el sut· l'autorrsauon <lu JU1rnslrc 
" il<>s Fmances. n 

Anr JU 

St les fonds drsporubles d'un ser vice sont rusuf­ 
üsauts pour faire face au-c remboursements ou 
payements oblrgntoircs , il y est p ourvu , sous 
Iorrne d'avance 1 par les fonds demeurés libres sur 
les autres services de la caisse des dépôts et consi­ 
gnat1011s, sauf à établir un décompte pour les in­ 
tcrèts, 

A11 besoin , une portion de la rente mscrite au 
profit de ce service représentant l' avance faite pour 
son compte, est transférée an compte des services 
sur les fonds <lesquels celte avance a etc prélevée. 

I:\.PUC \1'l01\S1 

Afin d'att.ciudi e le 1eS11ltnL que ]'011 se pt oposn , 
des mcsur-es set ont prises pou1 nnmobihser , au­ 
tant quP possiLk- tous les LIIH[ JOllrs, eu f<'nlcs 
sur l'Llat, Jc5 cnprtaux ver ses par des parlicuhers 
dans un but d accumulauon , 

C'est au f\luu&I re des I mnnces qu'il ap pai uendrn 
d'mdrquoi les plncerncuts :1 f.111 c. 

Dans l'iutérèt <les 'ucrs , 11 importe d'ouvrir au 
crnnd livre de la delle publique, au nom de l..1 
carsse des dcp6 ts et corn,gnaf 1011s, un corn pto spc­ 
c1.1I pou1 chaque fonds dont elle aura l'adrmrustrn­ 
uon , et de r cprod urrc cette iudrcauon sur les exu-aus 
desditcs mscr-rpuons qrn lut seront rcnus, De cotte 
m,1m1.1 c, l'a voir en renies de chaque fonds ou 
cmsse ne pourra jamais être confondu avec d'au 
Ires. 

\nT 14 

Les articles 12 et 1S tracent bren la marche à 
suivr e pour le placement des sommes rcstces dis­ 
pombles sui chaque scrvice , mais il Ial lmt arrêter 
les mesures de précauuou nécessaires pour ernpè­ 
cher tout abus. C'est le but que l'on a cher-ohé à 
attemdre par l'art. 14. Comme on le remarquera, 
aucun transfert de: rentes mscrites ue pour1a ètre 
effectue que sut une autor isauon e:>..prcssc du l\h­ 
rustre des Fmauces , accot dce sui la proposition de 
la cornuussron de surverllauce , et au besoin sur Lm 
avis couformo du conseil de chaque caisse, 

Alif J.J 

Ai11s1 que cela resulte de l'article 12, toutes les 
sommes presumces dispombles sur les divers fonds 
doivent ètre placées en rentes sur l'ltat ou en obli­ 
rrat10ns du tresor, Mais 1I pourra arriver que les 
remboursements ù faire dépasseront les prévisions, 
notamment pour les dépôts et cousignanons et les 
cautionnements des contmbuables. 

Afin d'assurer le service de la caisse , lorsqu'une 
circonstance de l'espèce se présentera, il convient 
qu'elle soit autorisee à disposer des ronds demeu­ 
res libres , appartenant aux autres services qui lui 
seront confiés. Cette faculte ne peut entr.ilner ~u­ 
cun inconvérncnt , 111 occasionner aucun préjudice, 
puisqu' 11 sera établi un docornpte pour les intérèts 
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Am. UL 

Les arrérages résultant du placement, en rentes 
sur l'État ou en obligntions du trésor, des dépôts 
et consignations, et des cautionnements versés en 
numéraire, sont attribués au trésor à la charge 
par celui-ci d'acquitter les intérêts courus au pro­ 
fit des tiers, d'après le taux fixé par les lois et rè­ 
glements, 

Sont portés annuellement : 
a au Budget des voies et moyens et dans les comp­ 

tes, les an-éragcs à percevoir au profit du trésor; 
b an Budget des dépenses et besoins et dans les 

comptes, les intérêts à payer aux tiers. 
Quant aux arrérages perçus par 1a caisse des 

dépôts et consignations, soit pour le compte des 
caisses de pensions ou autres, soit du chef des ca­ 
pitaux versés clans un but d'accumulation, ils ac­ 
croissent d'autant les fonds respectifs d'où ils dé­ 
rivent. 

J)ï:,;posltions communes aux deux caisses. 

Ali'!'. 1'7. 

Toutes les fois qu'elle le juge utile, et une fois 
au moins par trimestre, la commission instituée 
par l'art. 2 constate les deniers et valeurs existant 
dans la caisse d'amortissement et dans celle <les 
dépôts et consignations, contrôle l'emploi c111i a 
été fait des sommes portées en recette , vérifie les 
eritures et approuve provisoirement les comptes 
annuels. 

A l'expiration de chaque semestre, il est inséré 

revenant respectivement aux services sur les fonds 
desquels l'avance aura été prélevée. F.11 outre , il 
est à remarquer que cc décompte ne deviendra 
nécessaire que dans le cas où le prélève ment nura 
été fait sur les fonds appartenant à des tiers, et 
dont les intérêts des capitaux placés courent à 
leur proflt, 

Quand il sera indispensable de transférer une 
portion de la rente inscrite au profit d'un service 
quelconque, pour couvrir les dépenses qui tom­ 
bent 11 sa charge, il est sans doute inutile de fair" 
observer que celle opération sera soumise aux 
formalités imposées par l'art, 14. 

Ain. 16. 

Au commencement de chaque exercice, la com­ 
mission de surveillance fera connaître au Ministre 
des Finances les arrérar,es J)rovcnant du place­ 
ment des dépôts el consiguations et des caution­ 
nements dont le montant pourra être compris au 
Ilrnlget et dans les comptes de l'État. Bien que ces 
arrérages courent au profil du trésor, ils seront 
néanmoins renseignés dans les écritures et les 
comptes de l'agent comptable. Pour établir la si­ 
tuation fiénéralc de toutes les recettes, il compren­ 
dra également dans ses écritures les arrérages 
perçus, soit pour le compte des caisses de pen­ 
sions, soit du chef de capitaux versés dans un but 
d'accumulation. 

Comme le prescrit l'art. 10, c'est 1a caisse des 
dépôts et consignations qui fora payer les intérèts 
courus du chef des sommes consignées et de celles 
versées à titre dé cautionnement. 

Les payemenls se feront directement ou par le 
concours des agents à désigner clans les provinces, 
et seront ultérieurement ré1311larisées, avec l'in­ 
tervention de la Cour des Comptes, sur les allo­ 
cations ouvertes au Budget des dépenses et he­ 
soins. 

AnT. f.7. 

Pour qu'elle réponde au but de son institution, 
il est nécessaire que la commission puisse exercer 
sa surveillance avec la plus complète liberté, Les 
tiers comme l'État trouveront dans les dispositions 
de l'art. 17 des garanties larges el suffisantes con­ 
tre toute mauvaise gestion. L'insertion au Moni­ 
teur, à l'expiration de chaque semestre 1 de la si­ 
tuation <les recettes et dépenses effectuées pendant 
le semestre précédent, viendra encore y ajouter. 

4 
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dans le Idomteu) un résume présentant :i cette cpo 
qur h situation de chacune des deux caisses, 

\nr rn 

I'cndant la sessron annuelle des deux Chambres, 
le Mm1slre des Fmances , après avoir entendu t1 
commissron , fait un rapport sur I'adrmmstration 
et la suuation matcrielle des deux caisses au :BI de­ 
cembrc de I'annoo proccdentc, 

Ce rapport et les tableaux qw peuvent y ètrc 
annexes sont cgalemcnt insércs dnns le !Uonitc1t1. 

Comptes nnnuels 

AIIJ. 19 

L'agent comptable rend annuellement, à la Cout 
des Comptes, avant le 1°' mars, les comptes de sa 
cestwn, scparéznent pour Ia carsse d'amorusse­ 
ment et pour celle des dépôts et consig nations. 

\.nt en 

Les deux comptes, appuyés des pièces justifica­ 
trves, présentent, avec les drstinctions nécessaires: 

1 ° Le tableau des valeurs de toute nature exis­ 
tant en caisse et ea portefeuille au commencement 
Je la gestion; 

2° Les recettes et les dépenses faites pendant Je 
cours de cette gestion; 

3• Le montant des valeurs qu1 se trouvent dans 
la caisse et en portefeuille à la fin de la gestion, 

A ces comptes sont annexés des tableaux de 
développement indiquant les capitaux placés en 
rentes sur l'État ou en obligations du trésor, ap­ 
partenant à chacun des services au Sl décembre 
de chaque année, 

L \PLJCA flO"t, 

Dans l.t vue clc rcdu n e et de Iacrhtcr le l1,1v,11I 
de Ia cornmrssion , on fc>ra 11np1 uner lr-s prou~­ 
verbaux de vcnflcar.ro n qu'elle devra adresser an 
AI uustrc des f111.111<-c'> 

\.nr rn 

Appclccs à exercer leur contrôle sur les I ecottes 
el depenses de J'.htnt, on a pense que les Cham 
brcs <levaient èu-e mises à môme d'appr-ecrer l'en­ 
scmhlo et h•6 dctmls des opcratrons de la caisse 
d'amorusse mcut et de celle des dcpôts et consr­ 
üt1al1ons: à cet effet, le l\lrn1slre des Fruances leur 
prcsontcr-a u11 rapport sur ln suuauon de ces deux 
caisses au ~ l dccembre dt> chaque anuée , auquel 
sera joint cehu <le la commission de surveillance. 

\.111' UJ 

L'deeut comptable' de lu caisse d'amortissement 
et de celle des dcpôts et consrgnauons , ~ I'inst ~r 
des autres comptables , sera tenu de rendre les 
comptes de ses gestions avant le l cr mars, afin que 
les resultats qu'ils présenteront soient <.omp1 i!> 
daus les comptes 3cncrau'\. de l'État, qm, aux te1 
mes clP l'.irt. 39 du proJCl clc 101 sur la compt.iln­ 
Iite , amende par la section centrale, doivent être 
transmrs à la Cour des Comptes dans Le prcnucr 
trrmcstre de chaque annec. 

AR1 20. 

Les comptes seront formulés de manière à mdr­ 
quer le mouvement général des recettes et des de­ 
penses pour chaque service, pendant la duree de la 
gestion. Aux comptes de la caisse des dcpôts et 
consignanons , on annexera des tableaux présen­ 
tant les capitaux, appartenant à chacun des ser­ 
vices, placés en rentes sur l'Etat ou en obligations 
du tresor , ainsi que les intérêts perçus, et dont Je 
montant. en tout ou en partie, aura servi, ~01t à 
couvrir les dépenses courantes, soit à accroln e 
ces mêmes capitaux. 

On repètera ici ce qLte l'on a dit dans les exph­ 
entrons relatives à l'art, 4, que le compte de 1.­ 
caisse <l'amortissement sera appuyé d'un état de 
developpement, renseignant la date et les rachats 
qui. auront eu heu pendant l'année expiree , et 
le taux auquel on aura racheté. 
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PROJJff DE LOI. 

\.11'1. •H. 

La présente loi sera obligatoire an . . . . . • • 
. . . . . . . . . Un arrèté royal, basé sur les 

rhspositious qu'elle contient, règlera les mesures 
relatives à son exécution. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle 
soit revêtue du sceau de l'Étal et publiée par la 
voie du Monitenr. 

Donné à Laeken, le 6 mai 18415. 

LÉOPOLD. 

PAH LE Bor 

Lu !)J uustrc des Fnuinces , 

i'HEHCIER. 

EXI•LICATIO ~ S 

Awr. 21 

Tous les détails que comportera I'administrntion 
des deux caisses, et ses rapports avec la trésore­ 
rie, seront réglés par un arrêté royal , basé sur 
les dispositions de la loi. 



16 1 ) 

ANNEXE A. 

OllDONN.ANCE DU ROI 

Portasu. ouiorieatio» de l' dtabiùsemcnt d' associations tontimères formé a 
Paris sous la dénom,ination d1J CAISSE DES fcoLES ET DES l'AMnus. 

Ali CllATMU n'ur, LI:: 23 AOUf ti,41 

A TOUS PRhSEN1'S ET A VENIR, SALUT. 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'État, de l'agriculture et du com­ 
merce; 

Vu l'avis du conseil d'État approuvé par l'Empereur le 1 cr avril 1809, inséré 
au Bulletën des lois., et portant qu'aucune association de 1a nature des tontines 
ne peut être établie sans une autorisation spéciale, donnée par Sa Majesté dans 
la forme des règlements d'administration publique ; 

Vu la lettre de Notre M.inistl'e des Finances en date du 15 février 1841; 
Notre conseil d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

ART. }er. L'établissement d'associations toatinières formé à Paris sous la déno­ 
mination de Cai°sse des Écoles et des Familles , soct'étés daesurances mutuelles 
sur la vie> est autorisé. 

Sont approuvés les statuts dudit établissement, tels qu'ils sont contenus dans 
les actes passés les 12 et 19 août 1841 , devant Me Boudin de Vesvres et son 
collègue, notaires à Paris, lesquels actes resteront annexés à la présente ordon­ 
nance. 
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La présente autorisation n'a ma d'effet que pour l'avenir, et ne pourra, en 
aucune manière, s'appliquer aux opérations antérieures à ce jour. 

2. Le cautionnement à fournir par le directeur de la caisse des écoles et des 
familles, aux termes des statuts, sera déposé à la caisse des dépôts el consigna­ 
tions avant la mise en activité Je l'établissement. 

Aux époques fixées d'après les statuts pour la répm-tition , entre les membres 
<les associations tontinières formées par l'étahlissemcnt , <le tout ou partie du 
capital d esdites associations, les parts revcuant aux ayants droit leur seront 
remises en titres Je rentes inscrites au nom de chacun d'eux, comme il est dit 
à l'article t53 <lesdits statuts. 

3. L'établissement sera tenu de remettre tous les six mois, au Ministôre de 
l'agriculture et du commerce 1 au préfet du département de la Seine et au pré­ 
fet de police, à la chambre du commerce et au greffe du tribunal de com­ 
merce de Paris, un extrait de l'état de sa situalio n , ainsi que de celles des 
différentes associations qu'il est autorisé à former et à administrer. 

Il devra, en ou tre , adresser Lous les ans, à notre Ministre de l'agriculture et 
du commerce, sur ses opérations, un rapport détaillé contenant tous les rensoi- 
3neme11ts propres à faire apprécier la na Lure et les effets des associa Lions formées 
par ses sorns. 

4. Les opérations de l'établissement seront d'ailleurs soumises à une surveil­ 
lance spéciale dont le mode sera ultérieurement <léterminé, et dont les frais se­ 
ront supportés par la caisse des écoles et des familles jusqu'à concurrence d'une 
somme de deux mille francs. 

5. Nous nous réservons de révoquer notre autorisation, sans préjudice des 
droits des tiers, en cas de 'Violation ou de non-exécution des statuts approuvés , 
et en cas de plaintes 3-raves contre la gestion de l'établissement. 

Nous nous réservons, en outre d'ordonner, tous les cinq ans, à partir de la 
date de la présente ordonnance , la révision générale des statuts. 

Nos Ministres secrétaires d'État aux départements <le l'agriculture et <lu com­ 
merce, el <les finances, sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance, 
ci ui sera publiée au Bulletùi des lois ~ insérée au 1'Ionz'teur, et dans un journal 
d'anuouces judiciaires du département de la Seine. 

Siqné: J..OlJIS-PBILIPPE. 

PA11 I.E Ilor : 

Le D'f.-,:ni·stre Secrétaire d'État au, département 
de l'agriculture et du commerce 1 

Signé.- L. CUDIN-GUlDAINE. 

-- 
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CIIAPITRE Ic1• 

But de l'dtablisscment, objet et nature des associations 

Article 1er . .[l est créé , sous la dénomination de Cn-ùse des Ecoles et des 
Familles , un établ isscmcnt ayaut pour but la formation et I'administration de 
sociétés d'assurances mutuelles de deux sortes : 

1° Encas de survie, 

2° En cas de mort. 

Art. 2. Ces sociétés sont de cinq espèces, savoir : 

1° Soci'étds d'accroissement clu, cap üal avec a,li'dnati'on die revenu; 

2° Sociéte's d'accroissement dit capital sans ali'énatt'on du, rerenu ; 

3° Soci"étés d'accroissement dn revenu sans aliénation du. capital ). 

4° Sociétés d'aocroissemerit du revenu avec aliénation du capitai : 

5° Soozëtés de formation d'un capital 7Jar' l'accumulation du revenu sans 
alienatùn: du capital des 'mises. 

Art. :3. Dans chacune de ces sociétés, la souscription peut être faîte soit au 
profit du souscripteur lui-même, soit au profit d'un tiers. Elle peul reposer sur 
1a tête du souscripteur ou sur la tête d'un tiers I à la charge par celui qui con­ 
tracte sur la tête ou au profit d'un tiers I de justifier du consentement de ce tiers, 
ou <le celui des parents 1 maris ou tuteurs , pour les personnes inhabiles ù con­ 
tracter. 

L'intlividu sur la tête duquel l'assurauce repose se nomme assuré; l'individu 
appelé à en recueillir le bénéfice est seul socictaire. 

Le souscripteur est sociétaire toutes les fois que l'assurance n'est pas stipulée 
expressément au profit d'un tiers. 

Arl. 4. Dans les sociétés destinées à pourvoir aux frais d'éducation, les fonds 
mis en commun s'accumulent en capital el en intérêts jusqu'à ce que tous les 
assurés aient atteint, soit l'àr,e de dix ans , soit celui de dix-huit ans. 

Les assurés sont admissibles depuis leur naissance jusqu'à neuf ans dans le 
premier cas, et jusqu'à dix-sept dans le seconrl. 

Les assurés concourant ensemble doivent être nés dans la même année. 
Le capital el les intérêts cumulés des fonds mis en commun se répartissent 

à partir de l'époque fixée pour chaque société en un certain nombre d'annuités 
déterminé <l'avauce par le contrat. 
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Le nombre des annuités de partas-e est de trois ans an moins et de huit ans 
au plus; il doit ôtrc le même pour tous les membres <le la nième société. 

Les sociétaires qui justifient, à l'époque de chaque ré pari ilion aunuolle , <le 
l'existence des assurés sur la tète <lesquels leur souscription repose 1 sont seuls 
admis à y prend l'e part. 

ArL 5. Dans les sociétés d'accmissement du, capita] areo aliënation. du, 1·c­ 
uenii J le revenu des mises s'accumule avec le capital jusqu'à une époque à la­ 
quelle la totalité du produit composé est répartie entre les sociétaires qui 
justifient <le l'existence des assurés sur la tête desquels leurs souscriptions ré­ 
posent. 
li peul en outre être formé <les sociétés d'nccroissenient de capital avec alié­ 

nation de revenu. à l'cxpirution <lesquelles le capital <les mises, accru du capital 
provenant <le l'accumulation des intérêts , est cxclusi vernent réparti entre les 
ayants droit <les sociétaires qui justifient du décès de l'assuré. 

Art. 6. Dans les sociétés d' accroissement c{U, capital sans aliénation de re­ 
venu, les arrérages des mises sociales sont, jusqu'au terme de l'association, 
servis chaque année aux souscripteurs ou à lems ayants droit; mais, ù l'expira­ 
tion de la société 1 le capital des mises est réparti entre les seuls sociétaires ou 
lems ayants cause, qui justifient, selon les cas, de l'existence on du décès des in­ 
dividus sur la tête desquels les assurances reposent, le capital des sociétaires 
qui ont fait celte justification s'accroissant ainsi des parts afférentes à ceux qui 
ne l'ont pas faite. 

Arl. 7. Dans les sociétés d'accroissement <le revenu sans aliénation du ca­ 
pitul , le revenu des mises sociales est seul réparti entre les sociétaires qui jus­ 
tifient, aux époques déterminées par la police, de l'existence <les assurés sur 
la tête desquels leurs souscriptions reposent. 

Le capital versé est remis en totalité , à l'expiration de chaque société, ou pai· 
parties , à des époques déterminées , aux souscripteurs ou à leurs ayants cause. 

Art. 8. Dans les sociétés d'accroissement de revenu avec aliénation <le capital, 
le capital cl le revenu cumulés des mises sociales sont répartis par annuités, à 
des époques déterrninées , entre les sociétaires qui justifient Je I'existcncc des 
individus sur la fêle desquels la souscription repose. 

Art. 9. Dans les sociétés de formation d'un capital par l'accumulation du 1·c­ 
venu sans aliénation du capital 1 l'intérêt produit par les mises sociales s'accu­ 
mule de semestre en semestre jusqu'au terme <le la société. A l'expiration de la 
société, le capital des mises retourne aux souscripteurs ou à leurs ayants droit, 
et le capital formé par l'accumulation du revenu est réparti entre les sociétaires 
qui justifient 1 suivant les cas, <le l'existence ou du décès des individus sur la 
têtes desquels leur assurance repose. 

Art. 10. Les fonds de chaque association sont gérés séparément, et ne se 
confondent à aucun égal'd avec ceux des autres associations. 

Art. 11. Les diverses sociétés ci-dessus déûnies peuvent être forméesau 1noy<'n 
d'assurances constituées sur des tètes <lu même âae 1 ou sur des têtes d'flucs dif­ 
férents. 
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Art. 12. L'éU1blisserncnt s'interdit Ioule opération qui n'a point pour ohjcî 
la forma Lion ou l'ndruinistrntion desdi les sociétés. 

Il est cfré par nu directeur 1 sous le contrôle d'un conseil de surveillance choisi 
pat· l'assemblée g-éné1 ale des souscripteurs. 

Arl. 13. Le siôrrc de l'établissement des sociétés formées par ses soins est à 
Paris. 

Chaque souscripteur est tenu <le son côté d'élire à Paris 1 ou dans les villes où 
sera icnt ét,1hlics des succursales, un domicile auquel serout valablement adres­ 
sées Ioules communications ou signiûés tous actes judiciaires ou extra-judiciaires 
relatifs ;\ l'exécution du contrat. 
Le domicile élu an moment de la souscription demeure valable pour le sous­ 

cripteur, le sociétaire et lems ayants droit, jusqu'à ce qu'ils en aient fait con­ 
naître un autre à l'administr ation ceritrale , à Paris. 

La société ne rcconualt qu'un seul domicile pour tous les ayants droit d'un 
sociétaire; ceux-ci sont tenus de s'entendro à cet effet. 

CllAPITUE IL 

Formation et e(J'ets des sociétés. 

Art. 14. Nul ne peut être souscripteur s'il n'est habile à contracter. 
Le directcur , d'accord avec le conseil Je surveillance , a le droit de refuser 

toute souscriptiou sans être Lenu <le faire connaître les motifs de ce refus. 

Art. 15. La première souscription reçue pour chaque société en détermine 
les conditions dans les Iimitcs des présents statuts. 

Un registre est immédiatement ouvert pour recevoir les souscriptions ulté­ 
rreures. 

Art. HL Le nombre des sociétaires est illimité, mais aucune société ne peut 
être constituée avec moins de dix membres. 

Si le nombre des souscriptions reçues pour une même société n'atteint pas 
ce minimun» dans le délai d'un an ù partir de la première 1 elles sont annulées. 

Art. 17. Si le décès d'un des assurés est dénoncé à la direction avant la 
dixième souscription 1 la société n'est constituée qu'après que le minùnuni de 
dix membres a été complété par de nouvelles souscriptions, dans le délai déter­ 
miné par l'article 16. 

Les notifications de décès sont inscrites, à lem date , sur le rerristre ouvert pour 
les souscriptions. 

Art. 18. Lorsque dix: souscriptions sont réunies pour une même société, sans 
r1ue le décès d'aucun des assurés ait été dénoncé à l'administratiou , il en est 
aussitôt donné avis aux souscripteurs au domicile par eux élu pour l'exécution 
du contrat; ct , si dans les quinze jours de cet avertissement il n'est pas dénoncé 
à la direction de décès antérieurs à l'époque ou la dixième souscription a été 
reçue 1 la société est constituée, et Lous les engagements deviennent définitifs. 

Art. 19. Le premier souscripteur peut exiger pour la constitution de Ia so­ 
ciété un nombre supérieur à dix ; dans cc cas, les dispositions des articles 16, 
17 et 18; s'appliquent au minïmum fixé par le souscripteur. 
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Art. 20. La consti turion de chaque société est cons la Lée pal' une délibération 
spéciale du conseil Je sm·vtillancc. Les procès-ver-liaux de ces délibéralions sont 
tous inscrits h leur date I nu fur et à mesure de la constitution de chaque société 1 
sur un seul cl iucmc rep;i&Lrc. 

ArL 21. L'c1iff[IG'C11JNll du souscripteur envers la société el de ln société en-vers 
le souscripteur est coustnté par LHH' police si[pHJC en double par le souscripteur 
et paa· le directeur 

Au dos de la police soul trauscrits littéralement Lous les articles des préseut s 
statuts. 

La police coul ient . 
Les nom, prénoms et demeure <lu sociétaire 1 s'il est autre que le souscrip- 

teur; 
Les nom , prénoms , demeure, lieu el date de naissance de l'assuré ; 
Le mon tan l de la mise; 
L'objet, les couditions , la durée el la désignation précise de la société à la- 

quelle la souscription se rapporte; 
Les délais prescrits et les pièces ù produire pom· la justification des droits <lu 

sociétaire aux réparti lions; 
Le domicile élu pour l'exécution <lu contrat. 

Art. 22. Toute inexactitude dans les pièces produites ou dans les déclarations 
relatives à l'â3e <le l'assuré, qui aurait pour but et pour effet de changer les con­ 
ditions de l'assurance au préjudice des autres sociétaires, entraîne la déchéance 
<le tout droit au bénéfice de l'association. Le sociétaire ou ayant droit qui a en­ 
couru cette déchéance ne reçoit, an terme de la société, dans le cas oùil rem­ 
plirait d'ail leurs les conditions prévues pal' le contrat pour prend l'e part audit 
bénéfice I que le capital des sommes qu'il a fournies. 

Art , 23. Quand les assurés sont du même âg-e et les souscriptions faites à la 
même époque 1 les sociétaires participent aux bénéfices éventuels de l'assurance 
au p'rorata de leurs mises effectives. 

Sont réputés du même âge les assurés nés inclusivement du 1er janvier au 31 
décembre de la même année. 

Art. 24. Quand les assurés sont d'âges différents, 011 quand les souscriptions 
sont faites successivement , l'égalilé des chances se rétablit entre les sociétaires 
par des différences proportionnelles dans la mise, suivant les rès·les ci-après. 
Dans ce cas , les sociétaires participent am: bénéfices éventuels Je l'assurance au 
prorata de leurs mises ramenées au taux <le l'égalité proportionnelle. 

Art. 2~. S'il s'agit de compenser <les différences d'âge, les différences pro­ 
portionnelles dans la mise sont calculées en raison des probabilités de vie à l'âge 
de chaque assuré, d'après les tables de mortalité de Deparcieux . 

Art. 26 • S'il s'arrit de compenser la plus-value acquise à des mises déjà versées 
pat· l'effet des décès qui ont pu survenir et <le l'accumulation du revenu, les dif­ 
férences proporttounetles de la mise sont calculées par suppléments mensuels, 
en raison des chances de mortalité déduites de la table de Deparcieux, et sui van L 
la moyenne du taux des intérêts produits pas les fonds déjà versés. Cette moyenne 

. est fixée à la fin de chaque année pa1· le conseil de surveillance, et reste la même 
6 
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pour toute l'année suivante. Elle ne peut comprendre des fractions inféticures 
ù un demi p. 0/o. 

Un exemplaire des tarifs rédigés en vertu du présent article et de l'art. 2;5 
sera adressé au Gouvel'ncment. 

Art. 27. Les mises sociales peuvent être soldées soit en un seul versement , 
soit eu versements annuels. 

Les souscripteurs au comptant font leurs versements coutre la remise de la 
police, 

Les souscripteurs par annuités s'cnGaacnt à en effectuer le versement le }cr 
janvier de chaque année. 

Tous les versements reçus par l'administration sont cnrerrislrés à leur date sur 
un livret de caisse visé et paraphé par l'un des membres du conseil Je surveil­ 
lance. 

Art. 28. Les souscripteurs pai· annuités peuvent toujours se libérer par an­ 
ticipation, en versant au comptant les sommes équivalentes, d'aprèsles bases des 
tarifs 1 aux annuités qu'il lem· reste à payer. 

Le décès de l'assuré libère le souscripteur par annuités de tout versement pos­ 
térieur au décès. 

Art. 29. Un retard d'un an dans le payement d'une annuité entraîne la dé­ 
chéance de tout droit aux bénéfices Je l'association. Le capital des sommes 
payées reste seul, en cas de survivance de l'assuré au terme de la société, la 
propriété du sociétaire, et lui est remis sans intérêt à l'époque de Ia répartition, 

Le souscripteur eu retard qui reprend ses versements avant le terme fixé pour 
la déchéance , est tenu d'ajouter au versement arriéré un supplément calculé sur 
les chances de la mortalité, et augmenté d'un intérêt d'un demi p. 0/o pour 
chaque mois de retard. 

La faculté de reprendre les versements pour éviter la déchéance cesse , en 
tout cas, au terme fixé pour la production des pièces relatives à la répartition. 
La déchéance est acquise contre tout sociétaire dont la mise ne serait pas en­ 
tièrement versée à cette époque, lors même que la répartition n'aurait pas en­ 
core eu lieu. 

Art. 30. Lorsqu'un ou plusieurs souscripteurs pensent qu'il y a lieu de ne 
plus recevoir de nouvelles souscriptions pour la société à laquelle ils appartien­ 
Dent, ils peuvent adresser au conseil de surveillance l'invitation de convoque!' 
tous les membres de cette société. 

La convocation est faite par lettres à un mois de date , et au jour déterminé 1 
les souscripteurs, réunis sous la présidence du président <lu conseil de surveil­ 
lance, décident, à la majorité des membres présents, si l'association doit être 
close. 

Art. 31. Tous les contrats étant basés sur la vie ou sur la mort des aesurë«, 
le bénéfice en est subordonné à la justification de l'existence ou du décès des 
assurés aux époques déterminées par la police pour chaque société. 

Art. 3~. Dans les sociétés d'accroissement de revenu, les pièces à produire 
pour chaque associé, aux termes de l'art. 31, doivent être remises à la direc- 
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lion dans les trois mois qui suivent l'époque fixée pour l'ouverture <le la répar­ 
tition. 

Les sociétaires qui n'ont pas fait celle production dans ce délai soul déchus 
de tout droit à la répurtitiou <les arrérages échus. 

Art. ~~3. Daus les sociétés d'accroissement <le capital et clans les sociétés de 
formation d'un capital par l'accumulation du revenu 1 IC's pièces à produire pour 
chaque assuré 1 aux termes de l'art. 31, doivent être remises à la direction dans 
les six mois qui suivent l'époque fixée pour le Lerme de la société. Les socié­ 
taires ou leurs ayants cause qui n'ont pas fait cette production dans ce délai sont 
déchus de tout droit aux fonds à répartir. Une lettre du directeur, coutre-signée 
1rnr un membre délégué du conseil de surveillauce , est adressée à chaque socié­ 
taire trois mois au moins avant l'expiration de ce délai, pour lui rappeler cette 
obligation. 

A1·L. 34. Néanmoins seront réservés pendaut un an~ à partir <lu joui' fixé 
pour le terme de la société, les droits des sociétaires qui auront fait constater la 
présence ou la mort hors <le l'Europe, suivant les cas, <le celui sur la tête duquel 
œpose l'assurance 1 par la si3nificalion d'un certificat <le vie ou de mort légalisé 
par un consul de France clans l'année qui précède le terme de la société. Passé 
ce délai , ceux qui n'auront pas justifié <le l'existence <le l'assuré ou du décès au 
terme de la société 1 seront déchus de tous leurs droits. 

Art. 35. Dans les sociétés d'accroissement de revenu, les justifications impo­ 
sées aux sociétaires à l'époque <le chaque répartition sont celles indiquées à 
l'art. 32. 

Dans les sociétés d'accroissement de capital, la justification s'opère par la 
production 1 dans les trois derniers mois de chaque année 1 du certificat de vie 
ou décès, selon les cas, <le chaque assuré. 

Les assurés dont le certificat <le "Vie ou décès n'est pas produit dans lesdits 
délais sont considérés comme décédés ou survivants 1 et le bénéfice des assurances 
sousor ites sur leur tête est définitivement acquis à la société. 

Tous droits sont réservés aux héritiers ou ayants cause des sociétaires qui ne 
seraient décédés qu'après que la société serait arrivée à son terme pal' l'effet de 
décès antérieurs, à la charge par lesdits ayants cause de justifier de la date <les 
décès dans les délais fixés pour la production <les pièces constatant les droits 
des sociétaires. 

Art. 36. Tous les délais fixés ci-dessus pour la justification des droits des 
sociétaires sont de rigueur, et produisent leur effet, quant aux déchéances 
encourues après leur expiration, sans qu'il soit besoin d'aucun acte <le mise 
en demeure ou d'autre avertissement que la mention qui en est faite dans la 
police. 

Art. 37. Les arrérages des rentes appartenant aux sociétés d'accroissement 
de capital sans aliénation <lu revenu 1 sont distribués aux ayants droit dans la 
quinzaine qui suit l'échéance de chaque semestre de rente. 

Art. 38. Les arrérages appartenant aux sociétés d'accroissement de revenu 
el les fonds de répartition appartenant aux sociétés <l'accroissement de capital, 
lorsqu'elles sont arrivées à leur terme I sont distribués aux. ayants droit dans la 
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quinzaine qui suit l'expirauou du délai fixé po11r la jw,Lificalion des drorts de-, 
sociétaires. 

Le capital des mises versées clans lm, sociétés daccroisserueu! de rcveu u sans 
aliénat iou du capitnl, est disu-ihué aux ayants tl!'oil dans ce môme délai. 

Al'!. ;m. Daus les sociétés da ccroisseruent de rovcuu , les dividendes échus 
. l ' 1' . . 1 l . ' ' ' ' ' l ' 1 qm. ceux ans apres oxprrauou cc a société , n out pas et é toue H'S JHH ei, 

ayan ts droit, f>011l déposés pom· leur corupto ,\ la caisse des dépôts 0,t consi- 
1rnatiorn,. 

Ar t. 40. Si une société s'éteint entièrement par le> décès <le fous les assurés 
ou par la déchéance Je tous les mcrubres avant le terme fîX!! pour sa durée. les 
fonds de répartition appartenant ù cette société profitent à l'État. 

Art. 41. En cas de décès d'un sooiétairc . sns hérit ict-s ou ayants cause sout 
tenus de se faire représenter par uu seul d'en! re eux pour tous les dr-o its qu'ils 
peuvent avoir à exercer vis-à-vis de la société. lis ne peuveut , en aucun cas. 
foire apposer les scellés sur aucun des registres 011 papiers appnrtcnant h son 
administration. 

CE-IAPITHE !If. 

Adsninistration des sooiëte», 

Art. 42. M. Léon de Jouvenel 1 fondateur de l'étabiissem cnt . en est le d1- 
recteur. 

Il peut. pour la gestion s'adjoindre un co-direoteur et tels mandataires qu'il 
jugera convenable. Il est responsable de leurs ac Les comme de:, siens propres. 

Le directeur réside à Paris. 
li a sous ses ordres des agents dans les départements: qu'il nomme et peut 

révoquer. 
Les agents doivent fournir un cautionnement dont la quotité est déterminée 

par le conseil de surveillance. 

Art. 43. En cas de non-exécution des statuts et dans tout autre cas de fait 
grave contre le directeur, l'assemblée générnle, sur la proposition du conseil de 
surveillance: et à la majorité des deux tiers <les voix sur au moins soixante 
membres présents 1 peut . par une délibération motivée, prononcer sa révo­ 
cation. 

Art. 44. En cas de retraite du directeur pour toute autre cause que sa révo­ 
cation, il a pendant trois mois la faculté de présenter un successeur, lequel tou­ 
tefois ne peut entrer en fonctions qu'après avoir été agréé pat· l'assemblée géné­ 
rale, sur le rapport du conseil de surveillance. 

En cas de décès du directeur, ses héritiers ont pendant trois mois la même 
faculté. Pendant ce délai, le conseil de surveillance pourvoit à l'administration 
des sociétés par la nomination d'un directeur provisoire, dont le traitement est 
imputable sur les frais d'administration à la charge du directeur. 

En cas de révocation du directeur. ou s'il se retire sans présenter de succès­ 
seur, ou si les successeurs présentés n'ont pas été agl'éés, il est pom·vu à l'admi­ 
nistration des sociétés et de l'établissement par une délibération de l'assemblée 
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nénérale, sous l'approbation d11 Gouvernement ~ comme il est dit en l'article 
précédent, jusqu'à la nominntion d11 directeur définitif par l'assemblée wlné­ 
rale. 

Art. 4~1. Dans aucun cas, les héritiers ou ayants droit du directeur ne pour­ 
ront faire apposer les scellés sur les registres 1 papiers et bureaux. de l'adurinis­ 
tratiou. 

Art. liG. L'ndminist rut ion du directeur est carnntic, out re sa responsnhilité 
personnelle, par u11 cautio nnerncut de r,1O0O francs de rente 3 p. 0,'01 dont le titre, 
inscrit au nom de la caisse des écoles et des familles 1 est déposé ft la caisse des 
dépôts cl couaig uatious. 

Lorsque le montant des verscments , :wréragcs et encaissements <le tonte es­ 
pèce, faits par la direction dans le cours d'uue anuée , aura dépassé la somme 
d'un million, le caul iouuement du directeur s'accroîtra prn1Fcssi,1cmcnt. dans la 
proportion de mille francs de rente 3 p. 0/o pour chaque au5-me11lation de deux 
cent mille francs dans 1a totalité <les encaissements aunuels , jusqu'au nuuciuiuni 
<le vingt-cinq mille francs de rente, après lequel le cautionnement ne sera plus 
passible d'aucune augmentatiou. 

Les diminutions qui pourront survenir clans le chiffre des encaissements 
annuels ne douueront lieu à aucune réduction pro porti ounellc clu cautionne­ 
ment. 

Le cautionnement est affecté, indépendarnmen l <lu recours qui s'exerce, s'il 
y a lieu, sur les autres biens du directeur, à la aaranlic de tous les engagements 
contractés par lui en cette qualité, et spécialement à celle des frais d'adminis­ 
tration et de liquidation de toutes les sociétés 1 quel qu'en soit le terme 1 for­ 
mées pendant sa geslion. 
En cas de retraite ou de décès du directeur, s'il est remplacé par un succes­ 

seur présenté par lui ou par ses héritiers , le même cautionnement sen ira à la 
garantie tant de sa gestion que de celle de son successeur. 

Si le remplaçant présenté par lui ou par ses héritiers n'est pas agréé, et s'il 
en est nommé un autre de la manière prévue à l'art. ~17 1 le nouveau directeur 
versera en entrant un eau tionuement qui sera soumis aux mêmes conditions, 
mais sans être affecté à la garantie de la gcsliou de son prédécesseur. Le cau­ 
tionnement de celui-ci ne lui sera rendu 1 s'il y a lieu 1 qu'après l'apurement de 
tous ses comptes, et sous déduction du déficit qui serait cons la lé à sa charge. 

En cas de révocation du directeur, ou si le directeur , ses héritiers ou ses 
représeutants , abandonuent l'administration des sociétés, son cautionnement 
ne lui sera rendu, s'il y a lieu, après l'apurement <le tous ses comptes, que sous 
déduction tant du déficit qui serait constaté à sa charge que des fonds néces­ 
saires pour assurer l'administration et la liquidation Je toutes les sociétés for­ 
mées pendant sa gestion. 

Néanmoins, s'il est nommé un nouveau directeur, et s'il consent à se charger, 
pour les frais d'administration et de. liquidation , de la responsabilité qui pesait 
sur son prédécesseur, l'assemblée sénérale pourrn, sur la proposition clu conseil 
de surveillance, ordonner la remise au directeur remplacé de la totalité de son 
cautionnement, sous la seule déduction du déficit qui pourrait exister. 

Art. 47. Le directeur pourvoit à tous les frais quelconques, soit d'établisse- 
7 
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ment 1 soit de n-cslion, soit de surveillance. 11 l'exception seulement <les corn­ 
missions c.l'nrrcnt <le change pour l'achat et la vente des rentes de chaque so­ 
ciété. Ces commissions demeurent ù la charge des souscripteurs ou des socié­ 
taires. 
Pour s'indemniser de toutes ces dépenses, le directeur perçoit un droit de 

commission dont le mode cl. la quotité sont déterminés avant la formation de 
chaque société , d'accord avec ses fondateurs, mais qui ne peut pas excéder t, p. 0,10 
du moutan t de chaque souscription. 

Art. -18. Le directeur est responsable de tous les versements faits entre ses 
mruus. 

Les versements doivent être faits 1 à Paris, en espèces i à la caisse de la direc­ 
tion 1 et 1 dans les départements, entre les mains des arrcnts de la société , mais 
seulement en m1 mandat payable à Paris, à l'ordre du directeur. 

Art. 49. Le directeur ne peut conserver en caisse les fonds qui lui sonl versés 
à titre de placements dans l'une des sociétés qui sont l'objet des présents sta­ 
tuts , Ces fonds doivent être , dans les cinq jours 1 convertis en rente sur 
l'État. 

Art. ~O. Les rentes achetées sont inscrites au nom <le l'établissement, avec 
désigna lion de la société à laquelle elles appartiennent, el avec mention des 
formalités nécessaires, aux termes des présents statuts, soit pour e11 toucher les 
arrérages, soit pour disposer du capital. 

Les titres d'inscription de l'entes sont déposés dans une caisse à deux clefs, 
dont l'une est remise au directeur, et l'autre au président du conseil de surveil­ 
lance, ou à l'un des membres dudit conseil délégué à cet effet. 

Art. 51. Les arrérages des rentes appartenant aux diverses sociétés sont perçus 
par le directeur, sur une quittance revêtue de sa signature , et du visa du pré­ 
sident ou d'un membre du conseil de surveillance délégué à cet effet. 

Dans les sociétés d'accroissement et de jouissance du revenu, une délibération 
du conseil <le surveillance arrête l'étal de répartition entre les ayants droit du 
montant des a n-érages de chaque semestre, et un membre délégué dudit con­ 
seil surveille le payement des di videndes. 

Dans les sociétés d'accroissemen L du capital avec aliénation du revenu, le 
moulant <les arrérages pe1 çu est employé, le premier jour cle bourse qui suit la 
date de la quittance, en achats de nouvelles rentes au profit de chaque société. 

Une délibération du conseil de surveillance détermine les formalités convena­ 
bles pour assurer l'effet de celle disposition, el un membre délégué dudit con­ 
seil en surveille l'exécution. 

Art. 52. Le directeur soumet au conseil de surveillance, toutes les fois qu'il eu 
e~t requis, l'état de la comptabilité et la situation des caisses; il communique 
aux intéressés qui en font la demande tous les l'egi:,lrcs el documents concer­ 
nant la société à laquelle ils appartiennent. 

·,hl. 53. A l'expiration de chaque société, ou aux: époques fixées pour la ré­ 
partition de tout ou partie du capital, une délibération du conseil de surveil­ 
lance arrête l'état de celle répartition, et la part de chaque ayanl-Jl'oil lu~ ~st 
payée en un titre de rente inscrit à son nom. Il est transmis à cet effet au Mm1s- 
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tre des finances une ampliation dùmen t certifiée de la délibéra Lion du conseil de 
surveillance, revêtue des sirrnalures du directeur el de deux membres dudit 
conseil. 

Si le total de la rente à répartir ne peut pas se diviser exactement en inscrip­ 
lions individuelles, eu étfard au nombre des ayants droit, la portion de rentes 
qui excède le chiffre exaclcrnent divisible est vendue, et le produit en est dis­ 
tribué entre les ayants droit à la caisse <le la direction, sous le contrôle d'un 
membre délérrué du conseil de surveillance, 

Les transferts <le rentes sont sianés par deux membres <le cc conseil et par l1: 
directeur. 

Art. !54. Le conseil de surveillance se compose de US membres nommés par 
l'assemblée Générale el pris parmi les souscripteurs des diverses sociétés. 

11 est renouvelé par tiers tous les ans. Le sort détermine les membres sortant 
,\ la fin de la première et de la deuxième année; à partir de la troisième, le 
renouvellement a lieu en suivant l'ordre d'aucienueté, Les membres sortants 
peuvent être réélus. 

Les membres du conseil de surveillance ne peuvent rester en fonctions qu'au­ 
tant qu'ils continuent ù faire partie d'une des sociétés. 

En cas <le décès, <le retraite, de démission ou d'absence prolongée d'un de ses 
membres, 1e conseil de surveillance pourvoit lui-même à sou remplacement pro­ 
visoire. Lorsque, par l'effet tic ces remplacements, le conseil de surveillance se 
trouve réduit à moins de sept membres nommés par l'assemblée Générale, celle 
assemblée est convoquée pour compléter le conseil par des nominations défini­ 
tives. 

Le conseil de surveillance choisit lui-même dans son sein un président el u11 

secrétaire. 

Art. ;55. Les délibérations ne sont valables que s'il y a au moins cinq rnen1- 
bres présents; en cas de par·tarre, la voix: du président est prépondérante. 

Le directeur assiste avec voix consultative aux délibérations du conseil de sur­ 
veillance, excepté lorsqu'il s'agit d'affaires qui lui sont personnelles. 

Toutes les délibérations du conseil de surveillance sont transcrites sui· un. 
rcsistl'e spécial, et signées par les membres qui y ont pris pa1·l. 

A.rt. 56. Le conseil de surveillance se réunit au moins une fois Lous les mois 
au siége de l'administration, pout' y prendre connaissance des opérations et des 
comptes de l'établissement. 

Il se réunit plus souvent s'il y a lieu, sur la convocation soit du président, soit 
du directeur. 

Il se fait représenter, toutes les fois qu'il le juge convenable, les livres <le caisse; 
les bordereaux <le l'agent de change, et toutes autres pièces. 

~·t. 57. Le conseil de surveillance est chargé de veiller à l'exécution des pré­ 
sents statuts dans toutes leurs dispositions, et notamment en ce qui est relatif à la 
Formation des sociétés, à l'emploi de leurs fonds et à leur liquidation, Il surveille 
la S'estion du directeur. 

Il détermine l'espèce de rentes à l'achat desquelles doivent être employés les 
fonds des diverses associations, lorsque celle détermination n'a pas été faite pal' 
les souscripteurs eux-mêmes. 
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JI arrête la liquidation soit des arrérages, soit des capitaux de chaque société. 
et eu autorise la répartition entre les ayants droit. · 

Art. tm. La délibération du conseil de surveillance qui a pour objet d'établi!' 
la liquidation finale de chaque société cl l'état de répartition de ses fonds, est 
prise avec le concours des sept plus forts sociétaires ayant justifié <le leurs 
droits. 

Les sociétaires absents de Paris peuvent se faire représenter pnr des manda­ 
taires de leur choix. A défaut, le conseil de surveillance appelle pour les rem­ 
placer les plus forts sociétaires résidant à Paris. 

Art. ~39. L'assemblée n·énérnlc se compose du plus fort souscripteur dans 
chaque société1 jusqu'à concurrence d'au moins soixante membres. 

S'il existe moins de soixante sociétés, ce nombre est complété par l'appel suc­ 
cessif des sociétaires qui, dans chacune d'elles, occupent le rana subséquent, en 
suivant pour chaque tour d'appel l'ordre d'ancienneté des associations. 

A 60 l ' 1 1 ' ' ' l ' l' . 1 · ' d · rt. · . , asscmu ce gcnera c rcpreseutc uruverea rté es intéressés ; ses 
délibérations régulièrement prises soul obligatoires pour tons. 

Ait. 61. L'assemblée r,énéralc est rénulièrcment constituée par la présence de 
quarante membres au moins. Dans le cas où une première réunion ne présente 
pas ce nombre, l'assemblée générale est convoquée de nouveau à quinze jours 
d'intervalle, et elle est alors rég-ulièremcnt constituée, quel que soit le nombre 
iles membres présents ; niais la délibération ne peul porter que sur les objets 
qui se trouvaient à l'ordre du jour de la première réunion. 
L'assemblée choisit elle-même son bureau, qui se compose d'un président, d'un 

secrétaire et de deux scrutateurs. 
La nomination soit du bureau, soit des membres du conseil de surveillance, 

se fait par scrutin de liste, à la majorité relative des suffrages exprimés. 
Jusqu'à la constitution du bureau, l'assemblée 13éuérale est présidée par le 

président du conseil de surveillance. 
Le président provisoire désigne le secrétaire et les scrutateurs provisoires. 

Art. 62. L'assemblée uénérale se réunit tous les ans, dans le courant de mai, 
pour nommer les membres du conseil de surveillance et pour entendre les rap­ 
ports du directeur el du conseil sur les opérations de l'année précédente et la 
situation des différentes sociétés. 

Elle peul être convoquée extraordinairement soit par le directeur, soit par le 
conseil de surveillance. 

Les convocations ont lieu par lettres adressées au domicile élu, et par un avis 
inséré quinze jours au moins d'avance, clans un des journaux: désigrrés par le 
t ribunal de commerce de Paris pom recevoir les annonces judiciaires. 

Art. 63. Une première réunion de l'assemblée générale, à l'elfol de consti­ 
tuer le conseil <le surveilla ace, aura lieu aussitôt que soixante souscriptions 
auront été reçues pour une ou plusieurs des sociétés qui font l'objet des pré­ 
sents statuts. 

L'assemblée a-énérale se compose pour celte fois de tous les souscripteurs. 
Les autres dispositions des art. 59, 601 61 el 62, lui demeurent du reste 

~PJ)licables. 
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Art. 04. Jusqu'à ce que le conseil de surveillance se trouve constitué, le direc­ 
lem est autor isé à Jaire tous les actes nécessaires po11r la formation des sociétés 
el l'emploi de leurs fonds en achats de rentes, à la charge de foire réBulariser 
par le conseil de surveillance les opérations antérieures à sa constitution. 

CHAPITRE IV. 

lJispositio11s générales. 

Art. u:-;. Les changements qu'il pourrait. y av oil' lieu de faire aux présents 
statuts ne pourront être opérés qu'avec le consentement <lu directeur et sur la 
proposition du conseil de surveillance, pal' décision spéciale de l'assemblée géué­ 
rale prise à la majorité des deux tiers des voix sur an moins soixante membres 
présents. Ces modifications ne seront exécutoires qu'avec l'approbation du rrou­ 
vernement. 

Art. 66. Les contestations qui pourront s'élever sur l'exécution des présents 
statuts seront jugées, quel que soit le nombre et la qualité des parties intéres­ 
sées, par trois arbitres sur le ~oix desquels les parties devront s'entendre dans 
le délai de huitaine, à défaut de quoi ils seront nommés par le président du tri­ 
bunal de première instance du département de la Seine, à la requête de la partie 
la plus diligente 

Les arbitres jugeront en dernier ressort et comme amiables compositeurs. 
sans être tenus aux formes et aux délais de la procédure. 

Leur décision sera souveraine, el ne pourt'a être attaquée par aucune voie ni 
aucun moyen. 

Signé: BOUDIN. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale du 23 aoùt 1841, enregistrée sous 
le n° 6567. 

Le 1ninist'J•e de l' agricultit,re et du commerce, 

Signé) L. CUNIN-GRIDAINE. 

N. B. Ces statuts ont été modifiés par une ordonnance du 12 mars 18/42. 
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NOl'lCE. 

ne, ,11,owL1on, C'est ù l'association que l'humanité doit son hieu-être , et la civilisation ses 
progrès et ses conquêtes. 

L'association des forces a créé les merveilles sorties de la main des hommes; 
l'association <les capitaux a seule donné de l'importance au commerce et fait 
depuis longtemps la prospérité de nos voisins <l'outre-mer. l\Jalgré Lous les abus 
(el de quoi n'abuse-t-on pas P), cet axiome demeurera éternellement vrai, 
l'u,rdon fat't la force. 

Lors donc que nous avons vu dans ces derni~ temps l'esprit public réagir 
cruellement SUI' des sociétés dont plusieurs avaient justifié sa défiance, nous 
savions qu'il était des institutions que la réaction n'atteindrait pas 1 car elle ne 
s'attachait pas aux principes, mais bien aux abus et aux épouvantables décep­ 
tions qui ont tant fait de victimes dans ces dernières années. 

Les sociétés vraiment utiles devaient sortir pul'cs d'une épreuve rendue 
terrible par une susceptibilité outrée) suite inévitable de la confiance déçue. 

Les assurances mutuelles sur la vie, dans tous les pays où elles sont répan­ 
dues , sont regardées à juste titre comme une des institutions les plus utiles; 
elles ont pour principes la prévoyance, l'ordre et l'économie; elles ont pour ré­ 
sultat la conservation et l'accroissement des fortunes. 

oc, assurances Leur principe remonte loin derrière nous, car les Rhodiens furent les premiers 
Leur ~,gme, qui posèrent les bases Je l'assurance mutuelle maritime 1 connue sous la déno­ 

mination de mutualité forcée. 
Dans le moyen âge presque tous les États maritimes les adoptèrent. Nous 

avons aux archives de l'État les statuts de sociétés mutuelles , écrits en langue 
romane, datés du 15 juillet 1089, fondées dans les États <le Godefroy de 
Bouillon; d'autres de Marseille de 1162, Je Constantinople, etc. 

L~ur p1ogrè, Un France 1 l'immense prog1·ès des compagnies d'assurances maritimes et con- 
tre l'incendie , quel qllc soit leur principe 1 ne permet plus de contester leur 
utilité; leur infiltration dans nos mœurs en a fait un besoin, et les clauses d'as­ 
surances font partie des contrats de veule el de location. En Angleterre, 
dès 1706, des assurances sur la vie furent créées, mais elles étaient à prime fixe. 

l on<l.,11011 de la c.nsse La CAISSE DES ÉCOLES Eî' DES FA 1llLLES; en se fondaut , a dù choisir le principe le 
~i~~1;,roic, ~t <les r.- plus équitable cl se distinguer de toutes les compagnies qui existaient alors, 

aussi bien par la sûreté de ses moyens que par la moralité de son but; aussi, 
c'est à 1a mutualité qu'elle a demandé ses principaux avantages, parce que dans 
ce système l'intérêt des assurés n'est jamais en opposition avec celui des assu- 

A,antagcs ile 1.1 mu- reurs ~ comme dans le système à prime fixe. Elle a donc appliqué les ressour- 
tu ahu- m1 les com- d I l' , , , . · d d ' d' ' •t 
pagmes ,i prrme fixe ces e a mutua ile a I accomplissement du plus saiut es evoirs un pere' e 
SUI Lt VIC, ' l l . , . hl d h d l C ·11 a a p us mevita e e toutes les c urges e a rami e. 
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Il 11e faut donc pas s'étonner maintenant si la CAISSE nss Éco1.Es ET nss FA1111uts, 

en naissant 1 s'est trouvée si favorablement accueillie du public, si elle a ré­ 
sisté facilement aux préventions qui ont fait échouer tant de sociétés nouvelles 
(plusieurs ont pris un nom analogue au sien , la, Famille, la Générale des Fa­ 
-milles 1 l' Ilnùn: des Familles ), et ::;i une existence de six ans lui a valu plus <le 
quinze millions de souscriptions. 

Comme nous l'avons <lit les assurances mutuelles ne sont pas une invention ,1,,u,.1111c,mut11Plles "" 
i 1110) ,·11 .î;;c ,, Ylfll~(• 

nouvelle; celles sur la vie datent déjà de longtemps. Les Vénitiens furent les 
premiers qui en créèrent 1 elles remontent au moment de leur plus grande 
puissance. Ils n'attendaient pas que l'enfant Iùt né, ils l'assuraieut dès le mo­ 
ment de la conception. 

L'Anglelerrc et l'Amérique jouissent depuis plus <le cent ans des bienfaits 1~u, ,l,'vetoppc11,cn1 '!' 
An1rleL~Jlt cl eu \rne- 

de la mutualité appliquée à la vie. Le célèbre Franklin fut le premier qui en dola ,,,1~(' 

son pays. 
L'Angleterre, où soixante compagnies se partar,ent ces affaires, compte 

12 milliards engagés dans les assurances sui· la vie. Si, en France, elles n'ont 
pas encore pris un aussi grand développement 1 c'est qu'une œuvre humaine, 
quelque bien élaborée qu'elle soit, ne peut sortir parfaite des mains <le son au­ 
teur, et a besoin de la sanction du temps. C'est que dans le principe les bases 
de ces sociétés, posées sur un terrain non étudié, pouvaient n'être pa~ soli­ 
des, et que l'homme prudent ne se soucie pas d'apporter sa pierre à un édifice 
ainsi construit au hasard. 
Prenons par exemple les Caisses d'Épa1·9ne; combien n'a-t-il pas fallu lie 

temps pour en démontrer l'utilité et les rendre populaires? 
Et d'ailleurs, il faut bien le <lire puisque c'est la vérité, les premières sociétés 

d'assurances mutuelles, privées de leur élément vital} l'appui du, Gouvernement, 
l'approbation du chef de l'État, attaquées dans leur existence sous le point de 
'VUe légal, souvent mal représentées par des agents dont la position était loin Je 
les recommander à la confiance publique; armées, quelques-unes du moins, de 
tarifs exagérés , s'entourant de promesses mensongères dont les résultats 
étaient d'amères déceptions , ont dù néoessa irement inspirer une juste méfiance; 
mais aujourd'hui que la sanction du conseil d'É lat, que des ordonnances royales 
ont consacré l'existence de plusieurs de ces sociétés devant l'opinion du pays; 
aujourd'hui que le Gouvernement les a couvertes de son égide, environnées <le 
sa protection ( ordonnance d'août 1841 ), la Cusaa DES Écou:s ET nas Fnnu.ES; 
forte de ces précédents, et déjà haut placée dans l'estime publique, ne peut 
manquer, surtout à l'aide de ses nombreuses combinaisons, fruit de six ans 
d'expérience, <le voir srnndir rapidement son succès, dù à la moralité, à hl 
prudente gestion de ses administrateurs , à l'exécution fidèle et scrupuleuse de 
ses engagements, et enfin au patm11age qui l'entoure, patronage qui commande 
le respect et la confiance, appuyée en effet des suffrages cl de la coopéra Lion de 
plusieurs évêques et prédicateurs, elle est devenue chère au clergé 1 qui s'est 
empressé de lui confier ses épargnes , suivant en cela l'exemple de ses membres 
les plus éminents, de l'un de nos plus illustres prédicateurs, M. l'abbé du Gueny, 
chanoine de la métropole de Puis, que la CAISSE DES Écor.ss u ms FAnllLLEb 

compte au nombre de ses fondateurs. Ajoutons 1 pou1· donner une nouvelle 
preuve, qu'en France tous les hommes honorables savent s'entendre quand il 
s'agit de faire le bien, que M. Jacques Laffitte, en déclarant que I institution de 



ln C 1t,.i.t: n, s l~cou:1, 1.T 01.s l(u11uEs 11HlrHJlHlÎ L ;\ notre pay111 eu prenant part à 
-on œuvre philanthropique; l'a investie à un autre litre do puissante recornman­ 
dation ( 1 ). 

C'est donc revêtue de toutes les gnrnntics morales cl matérielles, escortée 
(le l'adhésion de plus de douze mille assurés de toutes conditions 1 que la CA1ssl:'. 
ors lkoLrs 1:T nns FA111t1.Es s'adresse :1Ux: pères de famille, aux employés, aux 
mnr;istrals. aux C'cclésiasliques et aux personnes qui désirent placer en viager; 
i't la classe ouvrièrc cl domestique 1 qui a tant hesoin qu'on s'occupe <le son ave­ 
nir: à tous, enfin, offrant à chacun suivant ses moyens, sa fortune, une asso­ 
ciation mutuelle donl le résultat iufa illible est l'accroissement rapide <le ses 
capitaux cl de ses économies. 

1-."'"'' A uue époque comme celle où nous vivons 1 où lïntelligence et le travail cou- 
d uiseut à tout 1 où les positions de fortune et de di5·nilé s'ouvrent pout· chacun 
<levant les coura8eux efforts d'une honorable ambition 1 les moyens manquent 
souvent pour franchit· les obstacles qui en interdisent l'entrée. Un enfant an­ 
nonce les plus heureuses dispositions I quel brillant avenir s'ouvrirait devant lui 
si on pouvait les développer l mais l'épargne laborieuse des parents ne peut 
suffire au prix élevé de la pension de leur fils 1 et cette imagination ardente 
s'éteint ou meurt dans l'ombre . faute de la somme nécessaire pour les frais de 
son éducation. Cc fils I qui eût pu être l'orgueil et à son tout' le soutien de ses 
parents, est réduit à vivre et mourir pauvrement comme eux. 

Une mère pourrait procurer un établissement nvantaseux à sa fille, mais il 
lui faudrait une dot: car, dans ce siècle tout positif'. la fortune, l'aisance, ne 
s'allient plus à la pauvreté. Partout et à chaque heure de son existence, le père 
sent le besoin d'une réserve i d'un capital, pour assurer le bonheur de ses en- 

-----·---------- 

(1) Voici la lettre de M. J. Lnfllte : 

,, Nous nous empressons Lie vous 1émoitrncr combien nous sommes touchés <le la confiance que vous 1Jo11s expri­ 
niez en nous appelant à concourir à la fondation de ln Banque des écoles et des familles. 
" Nous comprenons celte institution r;énéreuse; clic manquait à b France, et J)Jl' cela même son succès est 

certain, nous ne pouvons donc que nous associer il\ cc zèle à l'œuv re que vous allez accomplir par toutes les re­ 
lations que nos statuts nous perrncucut , Cl que nous rendrons d'autant plus faciles, qu'il s'agit , en définitive, 
d'un bionfait public , Lie l'avenir des familles. 

n J.1.cQt1i::s LAFFITTE, député. " 

Voici la lettre écrite par l'un de nos pl us célèbres prédicateurs, grand vicaire de monseigneur 
le cardinal de Latour d'Auvergne, et chanoine de la métropole de Paris 

" l\hss11-,uns, 

" L'avenir tir notre société française et même européenne s'engage de plus en plus dans la mutualité , et reposera 
un jour J>rcsquc complètement sur clic. 

" Aussi bien le principe est tout à fait évangélique; il tend à relier les hommes entre eux et à les faires'entr'aider. 
La Caisse des écoles et des familles est une association de cette nature; les sympathies du clergé ne sauraient lui 
m~nquer; pour mon compte, je donne de r,rand cœur mon adhésion à celle noble institutioo, et je m'empresse 
d'être l'un Je vos souscripteurs. 

,, L'abbé DU GUERRY. » 
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fants. L'ecclésiastique', l'employé, qui n'ont aucun droit à une pension <le re­ 
traite, arrivés à l'âr,e des inûrmités , voient souvent leurs jours s'éteindre dans 
l'abandon et la détrcsse , tandis qu'en affectant une petite portion ,le leur traite­ 
ment, ils trouvent à soixante ans une pension qui leur assure une vieillesse 
r ranquille . 

Mais 1a prévoyance n'est pas seulement la vertu du pauvre, souvent le riche 
eu éprouve la nécessité. Le propriétaire 1 qui voit avec peine venir l'époque où 
il faudra arcver ou morceler sa belle terre pour doter ses enfants, y trouvera 
les moyens de fournir à leur établissement sans loucher à sa propriété. 

Ainsi que les ctusses rl'épm·.t;nes, auxquelles elle a été assimilée pour les règles L, c,",c .i,, aw!L, n 
' j · · l C 1'.I p , , f; dé 1lc<(1m1lk,c!ll~com- de fac munstratrou , a AfSSE DES .t!,CO[,ES ET DES 1AM(Lrns a été on e pour déve- plémcnl, ,le, r,ose, 

lopper les idées d'ordre, d'économie, cl on peul dire avec raison qu'elle est ,I'épaq,m, 

l'heureux complément de ces utiles institutions , car clic reçoit tout capital, 
depuis ving:L francs par an jusqu'aux sommes les plus élevées, comme on peut 
le voir par ses listes de souscription, tandis que les caisses d'épargne ne peuvent 
recevoir au delà de trois mille francs d'un même déposant. 

Quant à la préférence qui doit être accordée à l'un ou à l'autre de ces éta­ 
blissements, c'est à celui qm veut faire un placement, soit versé comptant, soit 
par annuités, de calculer ses besoins futurs et l'usage auquel il le destine; il lui 
suffit de savoir qu'une somme qui 1 à la caisse d'épargne, demande vingt ans 
pour être doublée, sera , dans le même espace de temps, sextuplée par la mu­ 
tualité, et souvent davantage. 

Suivons maintenant la CAISSE DES ÉcoLES ET ui.s FumLES dans ses intelligentes 
combinaisons, et voyons quels en sont les avantages et les résultats. 

l' ASSOCIATI01'S DES ÉTUDES CLASSIQUES, DONT LA UÉPAR'l'ITI0N COMMENCE 
L0llSQUC L'ASSUI\É A A. TTEINT SA. DIXlt,;lUE A1'NÉE. 

(1\rt. 4 des Statuts.) 

S'agit-il de pourvoir aux frais d'éducation ou d'apprentissage d'un enfant p A1.ocn11.ons du 11 11,11<- . . , d• , , sa nec ,1 lO '"', d1(c,::s moyennant une prune au comptant versée à celte assocrauon , ou ivrsee en ,le, études clnrn•111es. 

payements annuels qui se soldent, le premier versement à la volonté du sous- 
cripteur, pourvu c1ue ce soit avant le }er janvier qui suit l'assurance (art. 27 des 
statuts), pour finir le 1er janvier de l'année où l'assuré a atteint sa dixième 
année. Le souscripteur reçoit tous les ans, à partir de celle dixième année jus- 
qu'à la dix-huitième, une répartition proportionnée à sa mise et dont il peut 
faire l'usage qu'il veut. 

Bien qu'il soit difficile <le prévoir les effets de la mortalité et d'en préciser 
les résultats, cependant, d'après le calcul des probabilités fait sur les tables 
imposées par le Gouveme,ncnt (art. 26 <les statuts), et qui sont aussi les règles 
du bureau des lon3ilu<les, une somme <le 1,600 francs versée comptant ou 
une prime annuelle de 256 francs cessant au décès de l'assuré, permettent 
I' , 
ü espérer une pension de mille francs pendant les huit ans. 

Tout enfant est admis à faire partie de celle association depuis sa naissance 
jusqu'à sa neuvième année. 

9 
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2" ASSOCIATION DOTAI,E ET DES ÉTUDES SUPiÜUElJHES DONT LA IlEl1AIUTJ'I01' 
A r.rsu DE :lO A 21 ANS. 

(Ai·t. -4 des Stcduts.) 

.\«ouu\1011 ,le, ,•,111dcs Cette combinaison à pou1· but d'assurer aux filles ù dix-huit ans' une <lot; 
'llfll{11c111 es on 11ot,dcs l , • · 1 ,J ,I · l 'd 
,le ln ""'""""" ,, 18 c aux uarçons une somme necessaire pour suivre es cours ue droit ~ < c me e- 
.,n, cine , des écoles militaires, etc. Les enfants y sont admis depuis leur naissance 

jusqu'à dix •. sept ans. (Art. 4 des slatuls.) 
Comme ù la précédente , on sousorit soit en une prime unique 1 soit pat· an­ 

nuités payables <le la même uiauière , jusqu'au I« janvier de la dix-huitième 
année de l'assuré. 

Les probabilités calculées &UI' les mêmes tables que celles <le ln précédente 
association , donnent daus celte combinaison l'espérance de retirer six fois sa 
mise cl quelquefois plus. 

Aiuei , 1~1500 francs versés comptant ou 17f> francs par annuité, donnent droit 
:1 environ neuf mille francs. 

Dans ces deux associations, le capital versé es], aliéné cl perdu pa1· le décès , 
mais dans ce cas, plus de dot, plus d'éducation à donner. 

3° ASSOCIATION GENElU.J,E m; S!JUVlL 

( Art-iclc 5 des statuts.) 

~,,011,,1iou "" ·"'"<- Les individus de tout âne el des deux sexes concourent ensemble dans celle 
association; les mises <le chacun étant ù l'époque de la répartition ramenées à 
une ésalité proportionnelle. calculée à raison de l'âse de l'assuré. ( Art. 24 des 
stat uts ). 

On souscrit par périodes de 6, H, 10, 14, L\ 19 ou '.2() années; les assurances 
ne sont reçues dans la première association que jusqu'à 74 ans, dans la troi­ 
sième 70 ans 1 dans la cinquième 65, et 60 ans dans la septième. 

Ces combinuisous , comme on le voit, conviennent à tout le monde; chacun 
peul y faire fructifier rapidement et à coup sûr ses capitaux? ses épargnes an­ 
nuelles 1 qui se lripleut , se quadruplent el se sextuplent suivant la période 
choisie. 

(,c;,,swrnl1onsconvwn• La caisse 13énérale de SUl'VÎC convient surtout aux ménages sans enfants' aux 
ncut surloutuuxmé- 'J'b , f, 11 , .) f d ' 'd ""S""""· enfants. ce I alaires I aux en ants trop ases pour entrer ua ns es eux prece entes com- 

binaisons; ils y trouveront les moye11s de s'assurer, en avançant en â3ei une 
tranquille aisance el de quoi améliorer leur bien-être lorsque les infirmités au­ 
ront fait surgir de nouvelles et impérieuses dépenses. 

c,crnptc "Pl'1,c .. 1,1c .\ 1. Un négociant désire se retirer des affaires à une époque déterrniuée : il peul 
ca rssc dc vur-i rc foire à la caisse de survie, en choisissant la période qui concorde avec celle 

époque, une assurance payable annuellement d'une somme pouvant lui donner 
au moment de la répartition, un capital qui le ruelle à même de réaliser son 
projet , il atteindra son but sans s'imposer de grandes privations et en dehors des 
chances de son commerce. 



Dans les trois associations qui pr-écèdcnt , lorsqu'un assuré. après avo ir sous­ 
Cl'ÎL pour dix, quinze ou vingL ans, n'a payé qu'une pat! ic de ses annuités et se 
trouve dans l'im possjbilité de continuer, il ne perd pas les sommes versées ~ d les 
lui sont rendues il l'époque de la répartition eu cas de vie i mais il perd les 
avantages qu'il en aurait retirés s'i I eùt continué de payer., et ne rel ire que !,, 
capital des annuités pal' lui versées, ( Art. 29 des st atuts.) 

,1° ASSOCIATION H.ES UENTJ~S VIAGIŒ.ES A"\'EC AUGMENTATION DE UEVEI'HJ. 
SANS ALiltNATION DlJ CAnTAL. 

( Article 7 des statuts). 

Ces associations se divisent en deux systèmes : 
l'JClHICI ~) 'Il( IIIC d ,t\~ 

1 D l • J { · l ' · t } } l socr auou du , cure- 0 ans c v1·enHer, es revenus c. es aurvrvau s s uccroissen < c a part Les 
prédécédés , en sorte qu'il arrive un moment où u11 seul associé jouit <lu revenu 
de tousses cc-associés. A la mort du dernier sociétaire, les capitaux sont rendus 
aux héritiers ou ayants cause <le tous les sociétnires. 

Dans le deuxième système ~ les associés survivants se partagent non-seulement 
les revenus des prédécédés , mais aussi le capital. 

Celle associauon a pour but J'augmcnlcr considérnblerncnt les revenus des 
sociétaires . tout en leur conservant le capital cn1p1Jé, s'ils vivent à la fin de la 
période pom· laquelle ils ont souscrit. (Art. ~9 des statuts) 

Il suffit d'un exemple pour donner une idée exacte des avantages de cc sys-l)c1n1èmcsyslc111c ,l',,1- 

lème de la mutualité ., pou1· les personnes qui désirent placer en viarrer, sui· les :.~.~;1-'.'~;•, ,'.~~~ 0;~,n:~~ 1 , l, , , · ' • l1tJL1 du cn prla l 1,0111 p acemen S aux cornpag111es a prime. les Sllrll\11'll< ,~.,1, 

VJ1gUC't; J'IOf{lf'S':,:JV('t;, 
saus nlu n it ron du ( 1- 

p1la1, lflll I CIOIII IH 
1u\ lu 11l1c1 C' du '>ùttt.­ 
r,1 rplcu t ,', l.1 men l ilu 
1lc1111rr 

m cn t 

Exemple: 

Qu'une personne de soixante ans jouissant de quatre cent vingt-cinq francs 
de rente , souscrive pour une période de dix ans, elle touchera par semestre, 
dans le courant <le celte période <le dix ans, une somme de 9,661 francs, dont 
la moyenne par au est de fr. 966 10 c=.. el rentrera dans le capital après les dix 
ans. Si elle souscrit pour vingt ans, elle touchera toujours semestriellement 
fr. 25,9.40 71 es., pendant les vingt ans, et rentrera également dans son capi­ 
tal, si elle vil. Aux compagnies à prime elle ne touchera, Jans le premier cas, 
que 9,511 francs, et dans le second que fr., 19,022 22 c-., el perdra son ca­ 
pital. L'avantage immense de ce système c'est que les revenus augmentent cha­ 
que année. Ainsi, cette somme de 425 francs, représeutant un capital d'environ 
10,000 francs qui, à 60 ans , donne à chaque assuré 873 francs de revenu, en 
donnera 1,162 à 70 ans, 2)44 fraucs à 79, et 2,487 à 80, sans aliéner le capi­ 
tal des sur vivants , qui pourront commencer une nouvelle période à un ùge où 
les résultats seront beaucoup plus avantageux. 

'i• ASSOCIATION DES l'E1'SJO,,.S DE UETilAITl:, 00 IŒJ.'iTl~S VIAGEUES Dll?FEllltS::.~. 

( Article 8 des statuts). 

Celle comhinuisou , ainsi que la suivante, n'est ouverte que depuis l'crdou- Elle cou1J1-ut ~'"' c«I• 
nance royale· elle mérite toute l'attention des ()Crsonnes qui occupant des "ast"tucs' aux mil,- 
' ~ i la11os1.111>.enqdoH'', 

fonctions dont le produit cl la rétribution dépassent les besoins 1 ue sont cepen- 
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da nt pas s aus inqruétude pom l'avenir et désirent assurer ù leur \'icil[essc une 
indépendante et honorable e xisteucc ; ainsi elle s'adresse pm'ticulièrcmnnt aux 
membres du cl<'rgé, au x employés ci vils et rnili ta ires, à tous ceux surtou t qui 
n'ont pas droit ù une pension de rel rn it c et qui , par une légère économie an­ 
nuelle, pourront se procure!' d'abouda ntes ressources dans un .îae avancé. 

FIi, , '""" ut "" 011- Elle cht non moins utile aux hauts fonctionnaires, aux officiers supérieurs dt> 
111"ist1p(11cn11,<tau", , • 1 .. • l'' 1 •t I j , , ' l l · '""'' ""''"''°""""' 1 arurcc. q111, orsquc vient ms au ( e a retra rte e c u repos, sont souvent ohli- 

irés de renoncer aux douceurs d'une position hrillunte , se trouvant prives d'une 
partie de leu!' traitement à un ùr,c où les besoins se font le plus sentir. En ajou­ 
tant désormais à la pension q11c leur doit l'L~tat, celle provenant du produit de 
leurs éparr,nes, ils pourront couserv er l'heureuse aisance dont ils ont contracté 
l'habitude. 

Dans celte association les placemeu ls cormucnceu t ù tout âge, depuis la nais­ 
snnce jusqu'à cinquante-neuf' ans; la pension commence à soixante ans pour ne 
cesser qu'au décès de l'assuré, Nous donnerons un exemple pour en faire com­ 
prendre l'avantage : 115 Francs versés par an, à trente ans jusqu'à cinquante­ 
neuf ans 1 donnent droit , à partir de so ixant c ans, à une pension qui ne sau­ 
rait être moindre de mille francs et qui peut les dépasser. 

G• ASSOCIATION EN CAS 1H~ MOU.T. 

( A rticle ~ des statuts). 

lssui,,,t,on ile, p,édc- De nième que le contrat d'assurance maritime on contre l'incendie a pour 
, édé, •u !'' otil de, I , • d' d t 1 (' ' •· ' 
hé11t,rn 011 oynut, but a i eparauon un ommage cause par a perte c un navire ou I incendie 
,.rn,r d'une maison, l'assurance en cas de mort a pour objet de donne!' aux pères de 

famille le moyen de léguer un capital à leurs veuves 1 un héritage à lems enfants, 
el d'offrir ainsi une indemnité aux héritiers de celui dont Je travail ou la place 
était la seule ressource, et dont la mort est, en même temps qu'une douleur, 
une grave atteinte portée à leurs intérêts. 

1--1tc ccuvrunt a ux cap,- Dans les positions les plus élevées de la société, dans la vie industrielle, ar- 
tair1r~ de Ja 11101111c 

n,mhan<lt, aux né-LÎstique, adrninistrative , l'avenir repose sur le haut traitement 1 l'intelligence, gorianl'i, ,1lt~ em- 
plov,:,, "" ,,1"1c, le talent du chef de la famille; si la mort v ien t à l'a tteiudre , la veuve déchoit 

nécessairement du ran{J qu'elle occupait ; les enfants qu'attendait un établisse­ 
ment convenable 1 si lem· père eùt vécu, se trouvent frustrés dans leurs espé­ 
rances , la source de la prospérité <le la famille est tarie; mais que le père 
prévoyant souscrive sur sa tête une assurance dont le bénéfice est acquis à ses 
héritiers en cas de mort, il conserve à sa famille <les ressources que son travail 
ou son industrie devait leur procurer. 

1t,,1,1111•s ,1,,1,1,•, Les reprises dotales exercées contre le mari par les parents de la femme décé- 
dée sans enfants occasionnent presque toujours une gêne, des embarras; le 
mari peut s'y soustraire en souscrivant à son profit , sur la tête de sa femme: 
une assurance équivalente à la somme qu'il sera appelé à rembourser. Il évitera 
par ce moyen de joindre une perle matérielle à une douleur morale. 

Pl,,c0111011t ,u, "_cntos L'association en cas de mort permet aussi de placer des fonds en rente via- 
, 1,1~f'1-cs c oml11nec~ • • 

gère. Supposons en effet qu'une personne de soixante ans ait acquis , au ptu 
de 12,000 francs 1 une rente viagère de 11200 francs. Une annuité de 400 francs 
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au plus, souscrite sur la môme tète 1 rapportera ccrtai ncment à sou décès un 
capital plus élevé que celui dont on aura disposé, et l'on aura joui de 800 francs 
de rente. 

Par son rnoycn vous pouvez rendre certaine une succession éventuelle; iuno­ 
rant les dispositions que prendra une personne dont vous espérez hériter, fai­ 
tes sur sa tête à votre proflt une assurance eu cas de mort. Voici cc qui arri­ 
vera : ou vous hériterez directement cl toucherez éfpilcrncnl le montant Je 
l'assuranco , ce qui vous fern un double h,Sritnge, ou l'héritagn vous échappera, 
mais vous en serez dédommagé par le montant Je l'assurance. Enfin elle offre 
aux capitaines de la marine marchande, les moyens d'assurer ù leur famille une 
existence honorable dans le cas où ils viendraient à succomber dans leurs voya­ 
rres. Ainsi, supposons qu'un capitaine ùgé de trente ans veuille assurer ù sa veuve 
ou à ses cufants uue somme de 30,000 francs dans le cas où it viendrait ù mou­ 
rir. Avant son départ il devra souscrire à la caisse des prédécé.Iés pom uue 
somme annuelle de fr. 450 50 c9• augmentés de 3,4 ou ti p. 0/01 suivant les pays 
pour lesquels il est affrété. Pour obtenir les mêmes résultats à une compagnie à 
prime, il faudrait qu'il souscri vît pour 7 47 francs augmentés égalemcn t de 
3, 4 ou 5 p. c. comme ci-dessus. 

Snccc-.,1011 

M,,r,nc, 

ASSUilANCES COJUDINIŒS. 

li nous reste à parler des assurances combinées SUI' lesquelles nous appelons Des assocrat icns co111111
- 

' nter:- 

LOUle l'attention des pères de famille. Il arrive souvent qu'effrayés des chances · 
de mortalité qui pèsent sur les enfants, les parents hésitent ou refusent <le les 
assurer, et se privent ainsi des avantaacs iucontcstables que leur offre la mutua- 
lité, Par le moyen d'une contre-ussurance , ils pourront se mettre à couvert con- 
tre toutes espèces <le pertes , comme nous allons le prouver : 

Exemple. 

Qu'un père de famille souscrive sur la tête d'un enfant Lie 10 ans, une assu- Conu c-as su eanco 

rance d'un versement annuel de 100 francs par an, pendant 10 ansl soit Exemple "[~l,c.i,hle ! 1, 
c-us se des pH•dcu:clu 

1,000 francs .'; qu'il fasse en même temps une contre-assurance sur la même 
tête de 1 franc, pour la première année, 2 francs pour la deuxième , 3 francs 
pour la troisième et 10 francs la dernière 1 ensemble 55 francs. 

Voici ce qui arrivera : si l'assuré vit , il louchera environ 3000 francs; s'il 
meurt pendant la durée de l'assurance 1 quelle que soit l'époque, le père tou­ 
chera le montant des sommes qu'il aura déboursées, et ne diminuera son béné­ 
fice que de 2 °;o au pl us. 

Ce mode <le centre-assurance convient également aux personnes qui s'assu­ 
rent à la caisse de survie. 

Quelquefois le père de famille qui désire profiter des avantages des assu­ 
rances, est an été par la crainte que sa morl laisse sa famille dans l'impossibilité 
de continuel' ses versemen ts annuels; il peut assurer l'exécution de son engaae­ 
ment en souscrivant sur sa tête, au profit de ses héritiers, une contre-assurance 
en cas de mort. 
Pour nous rendre plus clair nous donnons un exemple : 
Qu'un père de famille â{Jé de 30 ans ait souscrit sur la tête de ses enfan ts ou 
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de sa femme, une ou plusi cnrs assurances d'une somme lot alo de 3000 francs 
payable en 10 aunuités de 300 francs chacune : il fera sur sa tête I au profit de 
ses ayanl!i droit; une ooutre-assurauce de 30 francs nu plus pat· an; s'il vient ù 
mourir, les héritiers loucheront les sommes nécessaires pour pnycr toutes les 
annuités. 

On le vort , ce double système d'assurance que la CA1ss1s nrs Écou:s ET DIS 
L'.1llLL1 s est seule en mesure Œoffrir au public, a le précieux avantaae de ne 
laisser place ù aucune nSpuanance raisounable ; car les familles y trouvent le 
moyen de faire fructifier ù coup sùr le produit, de leurs économies. 

Elle est éaale1ncnL la seule qui ait des associations de pensions de retraite et 
de rentes viagères 1n·orp'essives sans aliénation du capital. 

G.\.UA.NTIES DO::'\.Nl~ES At:X SOUSCIUPTElJI\S, 

Si la CA1ssR DES ÉcoLEs ET DES FA 1111.,us offre par ses ina<:nieuscs combinaisons 
( qu'elle doit à six ans de prat iquc) le système le plus complet d'assurances, elle 
n'offre pas moins de aaranlics morales cl matériulles ; morales par son person­ 
nel , matérielles par un en pilai de aaranLie ( article 46 des statuts ) de 7501000 
francs imposés par le Gouvernemeut el déposés à la caisse des dépôts et consi­ 
gnations; par la surveillance d'un conseil 1 composé de quinze membres 
( article 54 des statuts ) choisis parmi les assurés, renouvelés par tiers tous les 

c,11111111,sion ,1,, ,11nc,1- ans, et pm· la surveillance de cinq commissaires royaux nommés pat· le Gouverne- 
l.moe dc cmq comnus- ( · 1 , J j 1 ) 1 Il ' • • 1 1 '.""'CS no111111es pat' le ment aruc C .tJ ( C 1 ()I'( onuance roya C ' ac1ue C comrntssron surveil ~ toutes es 
T,o, ' • ' 1 · d f d l ' l'E · opérations et suit a conversion es on s ces assures en l'ente sur •Lat, qui se 

fait dans les cinq jours <le leur versement ( article 49 des statuts). 
Cuuv cr si on ries fonds en Les fonds de chaque association sont en li ère ment distincts ( article 10 des 

rrntcs5p"/o-"'P"'é- ) J j J · · ' 1 } ' 
ment "" nom rlccha-slaluls , non-seu crue nt (ans c rnque associauou , mais encore ( ans c 1aque cale- 
,111cca1,No11cclesous- • 1 · I' } l ' · 1 f' } 
,11p1,rnt gone, a couversron en rente ayant ieu au nom cc c1aque ca1caone1 es 'onns 

1 Ùot seul csL '.ld"tcur ne cessent jamais d'être la propriété des assur és ., en sorte que l'État seul est leur 
clr" asvmr«. d , , éhiteur , 

Tous les six mois, un état des opérations de la compagnie est déposé au 
ministère du commerce, à la préfecture de police et de la Seine, au tribunal civil 
et à celui du commerce; il contient. la situation des comptes des différentes asso- 

(, 11 ,n1l1l'' clo11nleo;; UU\ 
1:.011 l;;('J •pltlll \ 

( nuuonur-mcnt 

ciations, 
Enfin le droit est reconnu à tous de prendre communication par eux-mêmes 

ou par mandataires des registres et documents existants , soit à l'administration 
générale; à Paris, rue Saint-Honoré 1 301 , soit à Bruxelles , à la Direction Cen­ 
trale, soit chez les directeurs particuliers de chaque arrondissement. (Article 3 
de l'orc.lonnancc royale.) 

<:s1,11,1, de surveillance Nul établissemen t public , comme on le voit 1 n'offre des 13aranties plus fortes 
et plus sérieuses 1 et cependant l'administration de la CAISSE DES Écorss ET DES 
FAmLLES a voulu, pour les départements el les provinces , que chaque directeur 
particulier fût placé sous la surveillance d'un comité composé de personnes nota­ 
bles et de souscripteurs. 

Nous devons avant de terrniner-, exposer au public une considération qui doit 
être d'un grand poids dans sa décision sur le choix d'une compagnie; c'est 
qu'avec la CA1ssE DES Écous ET DES FAnnuts il n'a pas besoin de s'adresser à d'au­ 
tres compagnies pour se mcllre à l'abri des éventualités par la contre-assurance; 
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c'est que quel que soit l'avenir <les compagnies qui commencent, quoique ùù­ 
ment autorisées, elles peuvent, par défaut d'affaires, être forcées de suspendre 
leurs opérations, et par conséquent entraver le développement de la mutualité, 
qui est d'autant plus fécond el les chances plus éaales\ que les assurés sont plus 
nombreux. De plus, il faut, pour qu'une caLérrorie soit ouverte, qu'elle réunisse 
un certain nombre d'assurés (article 16 des statuts); il peul arriver qu'une per­ 
sonne ayant souscrit à une catégorie dans cc cas reste plus d'une an sans qu'elle 
se constitue et même qu'elle ne le puisse jamais faire; avec la CAISSE DES Écous 
pas de pareilles choses à craindre; plus de 12i000 souscripteurs assurent i, 
chaque catégorie un nombre beaucoup plus considérable que celui imposé par 
l'ordonnance royale. Si, par des circonstances impossibles à prévoir, les assu­ 
rances s'arrêtaient, elle seule, peut-être, est en étal de continuer jusqu'à la fin 
d€:, catégories la gestion des fonds des assurés, conformément à l'art. .-,rn des 
statuts, car son capital de sept cent cinquante mille Francs, comme nous l'avons 
dit, y étant affecté, serait plus que suffisant pour les aérer, fût-ce pendant 
20 ans, quels que soient les frais d'administration. 

Comme on le voit, il n'existe aucune lacune, aucune incertitude, tout a été 
prévu. 

Enûn , pom terminer; nous dirons que la CAISSE DES ÉcoLEs u DES FAnnurs 
est la seule dont les répartitions aient eu lieu comme héritière de la Banque des 
:f:coles el des Familles, nom sous lequel elle était connue avant l'ordonnance 
royale. Celle du 23 mars dernier, caisse des étndes classiques, a dépassé les 
espérances des souscripteurs. Nous nous contenterons de rapporter un extrait 
d11 rapport de la séance: 

)) Sans 'Vouloir donner une autorz'td absolue à des resulttüs qui pourraient 
1> bien ne pas se renouveler, attendu les incertitu des do la mortalitë ou des dé­ 
)) ohéanoes, nous sommes heureux d'avoir à vous annoncer que la repartition. 
)> pou1· lee études classiques, s'applz'quant auai jeunes gens nés en 1831, donne 
)) plus de 50 pour 0/o en sus de ce que nous avions fai:t espérer. )> (Voir les jour­ 
naux de mars 184.2.) 

Les réparti lions sont faites par le conseil de surveillance, composé d'assurés 111o,1c de 1épart,t,011, 

seulement (choisis, comme nous l'avons dit plus haut, en assemblée générale), 
et vérifiées par la commission de surveillance nommée pat' le Gouvernement. 
( Art. 4 <le l'ordonnance royale.) 

Pour se couvrir des frais d'établissement, de rrestion1 de surveillance, el pour o,o,ts pc,çu~ pn r Ia a,~ 
s'indemniser des dépenses, il est alloué pour Lous droits à la Compagnie 5 pour 0/o rection gcnmlc. 

sur le montant des assurances ( art. 2-4 des statuts). Cette somme est tout à fait 
en dehors de la souscription; la Compagnie ne perçoit rien au moment des ré- 
partitions, dont le produit est envoyé franco aux ayants droit. 

E. BLONDEAU, 

Inspecteur des départements du Nord, Pas-de-Calais, 
Somme, Aisne, Oise, Marne et Seine-el-Marne. 


